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denne haste MILITAIRE eee ee 


Audience du 17 Juin , ouverte à 10 he 


sous la présidence de 


LORD JUSTICE LAWRENCE. 


MARSHAL. -= Pleise eu Tribunal, les accusés 


Fritsche et Speer sont absents. 
Per le Dr BUBUSCHOKe - ( défenseur de Yon Papen) 


fe - J'aimerais attirer l'ettention du Tribunal 
sur le fait qubavent de passer à l'année 1933, nous traiterons 
encore répidement wn certein nombre d'autres évènements, mais 


je pense que nous terminerons les dépositions ce joure 


Qe = Monsieur le fémoin, vendredi vous avez décla- 
ré au Tribunal que lors de l'entretien fameux d'Hitler le 
4 Jamrter 1933 dans le maison de Schroeder vous n'avez pas 
discuté de le formetiondu Cabinet qui a eut lieu le 30 javier» 
De plus, vous evez Aécleré/fusce'eu a8 28 jmvier vous n'eviez 
max participé à sucune conversation de caractère politique 


Le Ministère public vous accuse d'evoir à cette époque exercé 


votre influence sur le Président du weichen vue d'obtenir le 
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nomination d'Hitler en tent que gzkef chancelier du Reich 
le 30 Jerviers 
Avezevous vreiment exercé une influence dans 


ce sens sur Hindenbourg ? 


Re - Avat de pouvoir prendre positionen 
eo qui concerne cette réponse, j'aimerais corriger quelque 
chose qui a eu lieu vendredi. 

Votre Honneur m'a fait demander le date 
de 1' évacuation de Jerusalem., Ace moment là j'ai dit que 
c'était enl918 Votre Honneur Gisait 1917, Votre Honneur 


avait raison, c'éteit er 1917, Je vous demande pardons 


Je pesse maintenant à la question è: je n'ai 
pes exercé une telle influence sur le président du Reich 
VonHindenburg,mais meme si je l'avais fait cele n'eurei$ 
pes eu de poids sur le décision définitive du Frésideat 
du #eich.Le situetioupolivique comme noue le verrons , ne 
donnait eu président du Reich que le choix entre une vios 


1 ation de la Constitution ou un cabinet préside par Hitler. 


De ce que j'ai dit à la fin de la dernière 
audience des évènements historiques du mois de jenvier, 
41 ressort du document n° 9 eux P. 27 à 31, très nettement 
ce qui suit 3 Pendant tout le mois de janvier et jusqu'au 
22, sens que jty ai participé, il y a eu presque jour= 
nellement des mgociations entre le Gouv ernement du Reich 
et les partig, et ces négocietions portaient sur le vios 
lationg éventuelles d'une majorité dens le Reichtag. Tou= 
tes ces négociation restèrent sens succès. J'avais montré 
que le Chancelier äu Reich Sehleicher, vouleit essayer per 
une scission du perti de créer une majorité dens le 
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Reichetg. Cette scission n'ea pes réussi et elle avait dé jà 
échoué le 20 jmvier 

s'en 
le reconnaitre, xaxa rendre compte plus tot, cer ce jour 


»0t l'opinion publique mondiale pouveit 


là le Chancelier du Reich fit déclerer dans le Reichtag 


qu'il n'ettecheit plus d'importence à le formetion d'une 
me joritée 


Qe = À ce propos je dois attirer l'attention 
@ Tribunel sur le document n° 9 dans le premier livre de do- 
cumente Je u/éhcontenterai d'en lire quelques brefs pes- 


sagesse 


Le document n° 9 à le p. 27, Je lis le titre : 


“ll jmvierg le Chencelier du Reich Von Sehleicher reçoit le 
chef du perti populaire allemand"* 


A le page suivante, ps 28, on voit que le 12 
Jenvier les tentetives d'obtenir ume seission du parti 


nezi per Schleicher n'evait pas encore complètement échoué. 


Je cite le début de la page,é 

" En meme temps on apprend eujourd'hui seulement 
que le Président du Reich a reçu le semaine pessée Gregor 
Strasser pour un entretien. Strasser a probablement l'in 
tention de se retirer provisoirement, et c'est seulement 
deans le cas d'un conflit repide inattendu entre Hitler èt 
le Président Schleicher, que Strasser aurait à jouer un 
role particulier Entre temps eurent lieu les élections 
de Lippe qui donnèrent une image très cleire du développe~ 
ment du Nationel socielisme. 

Je cite au milieu du passage qui porte le 

titre :"15 jenviert"Le victoire slectorale du NSDAP ne 


dément pes seulement d'une manière surprenante les affirme- 
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tions de l'adversaire sur le recul du mouvement national 
socialisme , mais également la preuve que le période 

de stegnation du NSDAP est complètement surmontée et qu'un 
nouvel eé@sort du mertveLent & ktil el.l” commencé.* Ce qui 
est important, lors des négoeietions en vue d'obtenir une 


mejorité parlementaire, c'étaient les nócoeiat cre et re 


Srxasaax Schleicher et le Prelate Dr Kees, président du 
Perti du Centre. Je me réfère à le py 28, dernier pare- 
grephe 3 

" Le Chancelier du Reich Schleicher reçoit 
le prélat Kees, réprésentmt du Centre pour une longue 
explicetion? 

Et le citation @ntinue : 

“Pour les waaxkma suppositions reletives à la 
formetion du Cabinet oncommente dans les cercles gouverne- 
mentaux l'idée d'une réunion avec Strasser,Hugenberg, 
Stegerweld. L'idée est possible malgré les difficultés 
melgré les plans auxquels elle se heurterait très certai- 
nement. Le Conseiller Hugenberg aurait posé la condition 
diung fonctionnsment ininterroppu d'au moins un eh du 


cebinet devait etre assurées " 


Et à le pe suivante, pe 29, j'indique 
les 10 dernières lignes des déclarations du secréyeire 
d'État Plank, lors des décleretions uantiexmnéas concernent 
le national socieliste . Les nationaux Socialistes dee 
vreient avoir la direction et devraient essayer de re 
prendre les négocsiations échouées entre 1932, et qui 
eveient pour but de former une uajorité des nationeux 
socialistes jusqu'aux Chambress 


Le conduite de cespourparers OÙ le gouver= 
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nement du Reich est entièrement étranger, incombe à Hitlers 
Si on décide le 31 janvier de convoquer le Reichtag et qu'on 
en vienm ensuite à un conflit entre le Gouvernement du 
Reich , et le Reichteg,ou si ce cmflit est irrésolu per 
d'autres évènements, il feudre s'attendre à une probabilits 
de plus enplus grende à le proclemetion de 1' état d'excep= 
tion. Dens ce cas le gouvernement dissoudrait le Bei chteg 
et fixereit les nouvelles élections pour le début de l'eu= 
tomneé — 

Je passe à le page suivante, pe 30et j'at- 
tire l'attention du Tribunal sur le pgxmier titre . 


LE PRESIDENT, - Le Cour ne croit pas qu'il 
est nécessaire de lire tout ce détail.D'eprès les en- 
tétes onpeut voir qu'ily avait des négociati ons politiques 
qui montraient que le perti nationel socialiste devsit 


rendrele pouvoir» 


DR KUBUSCHOKe y- J'aimerais prouver que 1a 
formetion du Gouvernement 1e30 Janvier était une solution 
qui s'imposeit, gu’ axika $xaxtxunexankukionx et qui a6 coue 
leit des conditions politiques et parlementaires. C'est 
pour cela qu'ilest bon de montrer ce qui & eu lieu et 
qu'elles sont les tentatives qui ont échoué et qu'elles 


autres possibilités il y avait’ 


LE PRESIDENT: = Je vouleis dire que cela 
persit d'après les en-têtes. Vous pouvez lire les en- 
tétes sans lire le document; par exemple l'entrée du 
21 janvier, sinsi que les eutres entrées , donnent la 


substence du chapitre qui suite 


DR KUBUSCHOK. - Srès bien, je suis d'ac» 
cord, Monsieuf le Président. Je me permettrai simple- 


ment encore dens ce rapport d'attirer votre attention 
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sur la p. 31 oú il est questions des circonstances historiques 
qui ont présidé au renversement du Cabinet Schelicher sux 
le 28 et je lirai une partie du texte. On déclare officielle- 
ment ce qui suit entre l'entretien décisif du Chancelier du 
Reich et le Président du Reich : 

Le Chancelier du Reich a fait eujourd'hui son 
rapport sur la situation/es His Mots cis le Gouvernement 
du Reich ne pourreit faire valoir sonprogremme et son point 
de vue au Reichteg que si le Président du Reich mettait à- 
se disposition kama dm l'ordre de dissolution. 

Le Président du Reich Hindeburg & déclaré 
qu'ilne lui éteit pes possible dems les circonstances présen- 
tes d'accepter cette propositions Le Chencelier du Reich 
Hindenburg présente elors la dén ission collective du Cabinst 
Gu Reich que le Président du Reich accepte en chargeant le 
Cabinet de l'expédition provisoire deseffeires courantes.” 


Pour démontrer qu'il n'ait pes d'autres 
possibilités d'une formetion d'un gouvernement parlementaire 
per Hitler, j'indique un peñsage qai se trouve à la p. 32 
On déclere à nouveau d'une manière cetégorique du coté natio- 
nel socialiste que pour les netioneux socialistes, le seul 
Gouvernement qui puisse entrer en lignede compte, s'est un 
gouvernement avec Hitler."Toutes les autres tentatives de 
solution doivent étre combettues avee toute notre énergie, 
et cele s'adresse en psrticulier à un cabinet Von Pepen 


et meme uncabinet Sehacht ne peut pas etre acceptés Jø 


Je renvoie ensuite au document suivant, 
document n° 8e Dans ce document, on énumère en déteils toutes 


les possibilités de format ion de Gouvernement: 
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Monsieur le Témoin, comment le Chencelier du 


Reich aeteil réagi à cette formation de gouvernement ? 


Re - Le Chancelier du Reich VonSchleicher 
eprès l'échec de cette tentative qui aveit consisté à 

Obtenir dne scission du Parti et à former une mejorité eu 
Reichteg, evait ensuite prié le président du “eich de lui 
donner plein pouvoir, gissixgxdira et cela env iol etion de 
le Constitutions Il avait done demandé exactement la meme 
chose que j'evais proposéeeu Président du Reich en décembre 
1932, comme seule issue de cette situation,ce que le Prési- 
dent du Reich avait accepté à ce moment là,mais ce que le 
Géhéreal Von Schleichnsr avait empéché. 

Qe - Le 22 Janvier ily a eu un entretien dens la 

avaient 

maisonde Ribbentrop et à cet entretien am a participó Goerin 
Meissner, =k Oskar Hindenburg , et vous-même . Cet entre- 
tien e- -il eu lieu sur votre initiative ou qui a été l'i- 


nitieteur de cet entretien ? 


Rə- *tinitiative de cette conversation du 22 a 
6+6 prise per Hitler. C'est sur sc: demande que M. Von 


Ribbentrop avait mis se meison à sa disposition. 


Le Président du Reich wuleis savoir quelle était 
l'opinion d'Hitler sur une solv ‘iem possible de la crise 
politique et quelles éteient les propositions qu'il pouvait 
feires En conséquencs, le conversgiion ce jour u23 jean- 
vier tourneit essentiellement autour des exigences formulées 
per hes nationaux socielistes, mais la formation du Gous 

' yernenent telle qu'elle a eu lieu le 30 jenvier n'a pasété 


mentionnée encore à ce moment làs 


Qe - Le 28 janvier à midi vous avez ótó c ergé 


per le président du Reich d'entamer des négocietions 
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en vue de lea fornetion d ‘un gouvernement. Quelles possibi= 
litées de formation duGouvernement aviez-vous étent donné 


le situation politique du moment ? 


Re = Le formation d'un gouvernement perlémen~ 
teire majoritaire aveit été abandonnée depuis le 20 janvier 
perce qu'elle 6 tait impossibles Hitler ne voulait pes prendre 
le direction d'un tel gouvernement, et ne voulait pas y par- 
tieipers Ensuite, le soutien du cabinet ġa présidentiel en 
déclarent la situetion d'exception et en xik violent le Cons- 
t itution était devenu impossible à cause du refus du prési- 
dent du Reich, le 23 janvier. Le Président du Reich avait re- 
fusé comme nous le savions parce que Von Schleicher lui aveit 
dé-claré en décembre"qu'une violetion de la Constitution signi- 


fiait le guerre civile, et que le guerre civile sighifiait le 


clos » pérce que je ne serais pes en mesure avec la police 


et l'ermée de maintenir l'orâre." 


Et enfin, état donné qu'Hitler avait 
aveit fait valoir le possibilité d'une perticipetion à un cabi: 
neté présidence, c'était la seule solution qui restait et 
pour cette solution nous evions à notre disposition les forces 
qui déjà en 1932 eveient soutenu mon gouvernenent * 


Qe = Comment était formulé le mendat dont 


avait chargé 
VUS &xazzxeherxé le Président du Reich ? 


Re - Se mendent dont ‘m‘eveit ehergé 
Hindenbarg était le suivant :" Proposition en vue d'une 
n format ion du gouvernement sens ledirection de Hitler, avec 
* limitetion dens la mesure du possible de l'influence des 


" nations nationalistes et cele dans le cadre de le Constitu- 


" tion." 


Je me permets d'ajouter que c'était 1a 
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une chose extraordinaire que le Président du Reich priét une 
personnelité de constituer un gouvernement, un gouvernement qui 
ne devait pes être dirigéd par cette personnalité elle=tiämes IL 
eut été plus normal que Hindenburg chargea Hitler lui-même de le 
formation de ce gouvernement. Hindenburg m'a chargé moi-même de 
le faire parce qu'il désireit limiter l'influence d'Hitler dans 


ce gouvernement dans la mesure du possible» 
Qe “Avec qui avez-vous négocié ? 


Re = J'e eu des pourparlers avec les chefs 
des groupes de droite aui entraient en ligne de compte pour le 
formation de ce cabinet. Il s'agit donc de la SNDAP du parti 
populaire natione: allemand, le "Stahelu" (Casque d'acier) et 
du Parti Populaire Allemende 


Qe - Le nouvem gouvernement que vous avez 
proposé au Gouvernement du Reich éteit constitué selon quelle 
vue ? 

Re - Etant donné la seule solution qui entreit 


en ligne de compte j'ai proposé eu Président du Seich le f orme~ 


tion du Cabinet dans le cadre d'une coelition avec ces forces” 


LE PRESIDENT» - Dr Kubuschok, le Cour estime 
que l'asecusé détaille de trop toutes ces questions, car il a donné 
son compte-rendu pour quelles reisons le président l'eveit ens 
voyé chercher, et c'est là tout ce qui l'occupe. une fois qu'il 


a expliqué cele il n'est pas besoin de détailler. 


DR KUBUSCHOKe - Monsieur le Président, 
étent donné que le Ministère Public evence que le formation 
de ce gouvernement constitue déjà un crime, il est nécessaire 


que l'accusé puisse montrer qu'il e essayé d'obtenir meepuedn 
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un certain nombre de garanties contre l'influence prélimingre 


d'Éitler dans ce nouveau gouvernements 


LE PRESIDENT, = Qui,meis 11 a;donnécette explicet ion, 
il n'a pas besoin d'ajouter de détails pour soutenir cette 
explication. J'ai écrit que le Président et lui avaient deman- 
dé de réduire l'influence d'Hitler. Meintenent il donne des dé- 


teilse 


DR KUBUSCHOK. - mais Monsieur le Président, il veut 
montrer maintenant dens quelle mesure et de quelle manière il 
voulait limiter l'influence d'Hitlere Nous disons maintenant 
quelles étaient les gerenties qu'il a esseyé d'introduire dans 
le formation du ce gouvernement. pour ne pas permettre à Hitler 
d'evoir une influence am trop grande. C'est un point très 
important xak qu'il convient de soulever ici pour répondre 


aux charges du Ministère publice 


le 
LE PRESIDENT, - L'eccusé pourra le faire/pèus bride 


vement possibles... 


L'ACCUSE. - Oui’ 


LE PRESIDENT. - + On ne donnent pes trop de 


détails: A 
L2ACCUSE» - Je serai E ARRE Monsieur le 


Président. 
L' AVOCAT, = Ouie 


L' “ACCUSKe - Les geranties que j'ai esseyé d'intro- 
duire dens le formation de ce gouvernement et cela sur le dé- 


sir du Gouvernement du Reich étaient les suivantes $ 


1°) woe mote un nombre très restreint de ministres ne- 





TTL 


LeCe 11 
17 Juin 1946 
10 à 11 he 


tionaux socialistes dans ce cabinet, mk kxaitx trois seulement, 

y compris Hitler; 2°) le domaine &onomique dans ce cabinet devait 
etre entre les mains de personnes qui ne fussent pas nationales 
socialistes; 3°) les ministères devaient etre occupés dens la 
Mesure du possible par des techniciens; 4°) le chancelier Hitler 
et le vice-chancelier Von Papen devaient présenter en commun 
leurs repports à Hindenburg, et cela pour éviter qu'Hitler ne 
prit une influence dominante exclusive euprès de Hindenburg.; 5°) 
j'ai essayé pour obtenir un contre poids NSDAP: de former un 
bloc perjementeire qui Sereit un contre poids intérieur contre 
lez effets de la politique intérieure dunperti national socialis- 
te” 

Qe - Dens cette mesure, le président du Reich 

Von Hindenburg e-t~il procédé juiememe au choix des personnalités 


qui entraient en ligne de compte ? 


Re - Le Président du “eich se réservait le 
choiz de la personne pour le Ministére des Affaires Etrangéres 
‘et pour le Ministère de le Défense du Reiche Les deux postes 
importants ont été occupés par Von Neur/ath qui était un homme 
de confiance du président du Reich, et le Ministère de la Défen- 
de nationale était occupé per le Générel Von Blomberg qui était 
lui eussi un homme qui jouissait d'une confiance toute particu} 
libère dé le part du Président du Reich. Aw restant, les na- 
tioneux ETETEA. -TP dans ce cabinet étaient tout sim- 
plement lef ministres de l'Intérieur du Reich, Frick, dont 
l'activité en tant que ministre de l'intérieur enThuringe eveigxt 
été tout à fait modérée,et il y avait encore le Ministre sens 
portefeuikke , et futur ministre de l'Intérieur de Prusse, 


Goeringe 
Qe - À ce propos, j'attire l'attention du rie 
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bunel sur le document qui se trouve dens le troisiéme volume et 
mi porte le numéro 87, et 9% un autre document qui est le mméro 
93 qui contiennent les déclerations sous le foi du serment de 

1 ‘encienministre Alfred Hugenberg, et le jus: :io1ia're de 


Kast L'elhe:: voir Less. 


LE PRESIDENT. - Quelle pege dw tro is ième 


livre ? 


Dr HUEUSCHO. = (C'est aux pages 194 et 195 pour 
le document 87 et page 210 à 318 pour le document 93, 


Q» - Le ministère public evant que le Gouvernement 
soit formé le 15 jenvier aurait accepté le programe du NSDAP 
comme sonpropre programme. Voulez-vous, Monsieur le Témoin, nas 
donner une äéflaration sur ce qui était le développement de la 


pobitique du Gbuvernement qui fut eréé le 30 janvier » 


R. - La conception du Ministère Publie est abso» 
lument inexactes Le programme sur lequel nous nous sommes mis d'ac- 
cord le 30 janvier n'était pes le progremme du perti nezi, Il 
s'egisseit d'unprogremme de coalition. Cela ressort elairement 
da j'axprakakionm de le proclamation de ce gouvernement adressée 
le ler février au peuple allemand, et pour le constater ici his- 
toriquement je me permettre de lire deux phrases de cette pro- 
clematione 

Il est dit :" le Gouvernement national cmsidérere 
"que sonpremier devoir mak &@ et que son devoir le plus important 
West d'établir l'unité spirituelle du peuple.Le Gouvernement con- 
Sidére que le christienisme est le fondement de sa morale, et que 
le famille est la cellule de l'Etat et qu'a«x irarsiitamtprendre 
la famille sous sa protectione Se grandeur de le réorganisation 


xde l'économie sere réel isée à l'aide de deux Plans de Quatre-Ane 
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grande échelle., et je me permettrai d'ajouter une phrase èn- 
core, $"Le gouvernement est conscient de le grandeur de sa 
" téche et de le nédessité qu'il y a d'intervenir pour con- 
solider et maintenir le paix dems le monde à za paint besoin 
plus que jamais.” 

> Per ailleurs, èe programme de ice bagel i 
est présenté ci par le Ministère Publie comme le programme 
nazi, contenait d'autres points encore, les points suivents : 
pes de suppression du fédérmlisme du Reich allemand; fle 
maintien du système juridique et l'inemovibilité des juges; 
le préparetion d'une réforme de la Constitution, la garantie 
des droits de l'Eglise chrétienne et avant tout la suppression 
de la lutte des classes per la solution du problème social, 
Cele signifie le réteblissenent d'une véritable comuneuté 


des peuples, Volksgemeinsehaft. 


Qs - Avez-vous fait quelque chose de votre 
coté pour essurer le réalisation de votre propre conception 


politique ? 


Re - J'ai fait tout ce qui était en mon pous 
voir pour réaliser les conceptions que j'evais introduites 
dens ce programme et qui étaient conformes à mon attitude 
politique et à celle de mes emisé Ce qui compteit pour moi 
à ce moment là, éteit fle eréer un contre poids intérieur au 
mouvement netionel socialiste, et c'est pourquoi j'ai deman- 
dé eux chefs des partis de droite de renoncer aux enciens 
programmes du parti et de se grouper em une grende organisa- 
tion politique commune dont le but soreit de lutter pour 
les principes établis per nouse Les chefs des pertis n'ont 
pes accepté cette proposition. Les frontières entre les 


pertis étaient trop rigies et tout reste comme avante 
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Le Seule chose que j'ei obtenue a été le fome- 
tion d'un bloc électoral comprenant l'ensemble de ces par- 
tis et dans ce bloe électoral ət pour ce bloc électoral, 
J'ai présenté de meubrauxxs prauxax dens de nombreux diceurs 


ce programe, qui était le programme de coalitions 


Qe - Fe renvoie le Tritunal a un discours 
prononcé per le témoin le 11 février pour le bloc électorals 
Il est contenu- dens le document n° 12 à la pe 54 et à la 
De 55e Je cite à le p. 55 3: ( c'est à peu près au milieu 
de la page un très bref passage) Te vois que le cabinet 
actuel du Reich n'est pes soutenu per un seul parti eu mous 
vement, mais qu'il est eppuyé per plusieurs groupes et dens 
ce feit je ne vois pes le desaventege, mais plutot un even 
tqge* 

Quelles quest ions perticulières ont ets soule- 
vées dans ce programme ? Vous avez exprimé cela dans diffé 
rents discours et pour ne pas faire perdre de temps je me 
contenterei très simplement de présenter au “‘ribunel le 
document n° 10 qui sty rapporte =; jev cus. demance Ce 
donner en queiques treits les indicati ons sur votre attitude 


et tout d'abord pour le quetion sociale» 


Re = 1°) au premier plan de mes préoccup a=- 


tions 6teit le questionsociele. Notre teche éte it de trens- 
former le proléteriet animé d'un esprit de lutte de class € 
en un élément laborieux dont l'existence serait assurées 

J'ai déclaré à l'époque dans ce discours qui st contenu 

dens ce document qu'il y eurait toujours des différences en 
ce qui concerne la proprists, mais qu'onne pouvait pes aå- 
mettre qu'une couche infime de la population pa sedét tout, 


et que la majorité écresante ne possède riens Et evant tout, 
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j'ai insisté toujours à nouveau sur le fait que si nous réunis- 
sissions à trouver une solution eu problème social nous contt~ 
buri ons d'une manière considérable à la pacification de L'Eurb- 
pe. 

Qe - Quel était votre programme sur le Plan de 
la politique extérieure ? 


Re - be programe était simple et se rédui sait 
au désir de supprimer pacifiquement la discrémination du peuple 


allemand, 


Q. - Quel était le programme pour les questions 


religieuses ? 


R. = Il ressort de tous mes discours que je 
concevais la régénératiom du peuple allemand. dens un sens Chré- 
tien comme la condition préliminaire pour une solution du pro- 
blème social et pour toutes les autres questions. J'en parlerai 


encore plus tard, 


Qe ~ Conme preuve le document n° 10 que j'ai 
déjà mentionné; je prie le Tribunal d'en prendre acte. Conme ce 
document contient une faute de traduction asses génante parce 
qu'elle déforme le sens à la P. 39, et étant donné que la ques- 
tion de la dissoëution de le question des syndicatsjouera encore 
un rőle plus tard, j'aimerais lire à la pe 39 un court alinéa 
qui commence au milieu de la page.: 

" Je ne méconnais pas que les syndi catsoût 
fait bien des choses pour inculquer à la classe ouvrière le 


sentiment de l'honneur et la conscience de son état. Plusi eurs 
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syndicats comme par exemple l'association des employés de commer- 
ce ont fait dans ce domaine un travei} exemplaire, mais l'idée de 
la Butte des classes se dressait pourtant contre le véritable 
élan et contre un travail confiant. Ge sont les partis socialistes 
qui empechérent la réussite des tentatives des syndicats. Si les 
syndicats reconntissent les signes dey temps et abandonnent dens 
une forte mesure leur catactère politique, ils peuvent teujenrs 
aujourd'hui surtout eveni un pilier puissant du nouvel ordre 
national." 

Youlez-vous, je vous Prie, faire une déclaration 
sur les résultats des élections du 5 mers 1933. 

À ce propos j'aimerais attirer l'attention du 

mribunal sur le numéro 98 qui contient un schéma sur l'évolution 


des résultatæ electoraux dans les années entre 1920 et 1930. 


Ra - Cette élection est d'une importance tout & 
fait extraordinsire pour l'évolution ultérieure. Je constaterai 
tout d'abord que cette électian était une élection véritablement 
libre, car on y a Procédé à l'aide des anciens fonctionnaires de 
le République et la liberté de ces élections est prouvée également 
par le fait que les voi des communistes et des sociaux démocra- 
tes n'ont pas diminué. Personnellement j'avais escompté un succès 
ébetoral sani le NSDAP, Mnovembre 1932 j'avais enlevé 36 mandats 
au parti national socialiste, et je m'attendais à ce que le parti 
national socialiste rattrapat. ces mandats perdus. J'avais esperé 
aussi que mon propre bloe électoral aurait un grand succès. J'es- 
pérais que le peuple réali serait la nécessité de former un Cone 


tre poids intérieur. Cependant ce n'était pas vrai. 
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LE PRESIDENT.- Dr, KUBUSCHOK, les chiffres sont suffisants 
Je crois. Nous pouvons voir ces Chiffres, je pense, Ilsdeyraient 
nous suffire, Nous n'avons pas besoin qu'on nouslesæ explique 
an détail, Il y a d'autres choses qui sont beaucoup importantes 
que nous devons prendre en considération. 

DR. KUBUSCHOK.- M, le témoin, voulez-mous nous décrire 
l'origine de la loi de pleins pouvoirs du 21 Mars 1933 ? 

R.- La boi créant les pleins pouvoirs est. née de la néces- 
sité d'obtenir une période de travail tranquille en vue de la 


réalisation des mesures économiques, Il y avait eu tout d'abord 


desnégociations avec le centre pour obtenir wm armistice d'un 


an dans le Parlement. Les négociations avaientéchoué., Il en résul 


tait donc la nécessité de cette loi qui, d'ailleurs, avait quel- 
ques précédents dans le passé, ie 

Le Ministère Public a fait ressortir le faitque cette loi 
serait une preuve de la conspiration, C'est Pourquoi je me permet- 
trai d'insister šur la fait que personnellement je me suis efforcé 
d'arriver à un certain contrôle en désirant maintenir le droit 
dex vato du Président du Reich. Il ressort toutefois du procès- 
verbal de la séance du Cabinet đu 15 Mars que le Secrétaire 
d'Etat MEISNER n'estimait pas nécessaire la collaboration du 
Président du Reih. 

Q.- J'attire l'attention dulribunal sur le documntne 25 


qui correspond au document des Etats-Unis 578, Dans ce document 


j'indique l'attitude de von PAFEN lors de cette séance du Cabinet 
et également l'attitude qui vient d'être mentionnée du Secrétaire 
d'Etat MEISNER, 

J‘attire l'attention du Tribunal également surle document 
n° 23 at cela parce que l'énumération des décrets-loïs montre 


qu'à cette époque extrêmement difficile on n'avaitpas la pos- 
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sibilité de gouverner avec les Lois ordinaires et que la loi 
donnant pleins pouvoirs représentait en somme un remplacement de 
ces décrets-lois qui se suivaient sansinterruption, 

Je me permets de corriger une erreur que je viens de commet- 
tre. En ce qui concerne MEISNER, sa prise de position est conte- 
nue dans le document 598. Le 21 Mars 1933 on a promlgué une loi 
d'amnistie que le Ministère Public a fait ressortir dans son 
@xposé comme un fait absokument nouveau. Qu'avez-vous à dire 
à ce sujet ? 

Re- Le Ministère Public intitula cette loi :"sanction de 
l'assassinat politique". Voici ce que j'ai à dise à ce sujet : 
La loi a été promulguée par un décratdu Président du Reich et 
non pas par le Cabinet, et c'était la suite naturelle d'une 
époque révolutionnaiire qui avait duré sept semaines. Le passé 
nous montre de nombreux exemples de telles amnistias, par exemple 
la loi du 21 Juillet 1922 de la Jeune République allemande qui, 
dans ses dispositions concernant l'amnistie, comprend également 
l'assassinat, 

Q.- J'attire l'attention du Tribunal sur le document n° 28 
à la page 99 du premier volume du livre de documents, Ce docu- 
ment contient la Loi du 21 Juillet 1922 qui clot cette ère de 
troubles politiques des années 1921-1922, 

De plus j'attire l'attention du Tribunal sur la page 100 du 
document n® 28 qui contient la loi du 20 Décembre 1922 qui a été 
mentionnée, et le 23 Mars on a promulgué la loi surles tribunaux 
mxmepx d'exception, Qu'avez-vous à dire à ce sujet ? 

R.- Même les lois portant création de tri bunauxd' exception 


ne sont rien de nouveau, Moi-méme, en tantque Chancelier, j'avais 


promulgué une telle loi le 9 Août 1932 et je m'appuyais, ce 


faisant, sur une ordonnance du Cabinet de BRUNNING du 6 Octobre 
1951. Dans les périodes révolutionnaires, les délits de carac- 


tèra politique doivent être jugés rapidement. 
Seau 
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Q.- J'attire l'attention du Tribunal sur ledocument n°27 
à la page 89 du premier volume èu livre de documents et en 
particulier sur l'introduction avant l'alinéa n° 1, d'où il 
ressort que ce décret-loi ast fondé sur le décret-loide Brunnins 
de 1931, 

Le ler Avril 1933 on a effectué le boycottage des Juifs, 
Etait-ce 14 une mesure prise par le gouvernement ety avez-vous 
participé dans une mesure quelconque ? 

Re- L'affirmation du Dr, GOEBBELS, selon laquelle le gou- 
vernement auraitdomé son assentimänt en ce quiconcerne ces 


mesures anti- juives, est démuée de tout fondement. Au contraire, 


sur la demande du Cabinet du Reich HITLER avaitfait les décla- 
rations des 10 at 12 Mars, déclarations que mon défenseur soumet 
tra au Tribunal dans les documents, 


Si le Ministère Public dit que le télégramme que j'ai en- 
voyé la 25 à New-York est un mensonge extraordinaire,tout ce 
que ja puis direà ce sujet c'est que les déclarations publiques 
d'HITLER nous donnaient et devaient nous donner l'assurance que 
de tels excès ne pouvaient plus &tre commis. C'est dans cetétat 
d'esprit que j'ai expédié ce télégramme., Il seraitte tout à fait 
incompréhensible si le 25 d'avais envoyé un télégramme à New 
York... 

LE PRESIDENT,.- Dr. KUBUSCHOK, je croyais que votre ques- 
tion était : L'accusé à a-t-il participé à ces mesures ? 

Il répond depuis plusieurs minutes, mais je ne sais pas quelle 
ast sa réponse, 

Q.- La réponse était non. 

R.- J'ai dit que ce que prétendait GOEBBELS, d'après quoi 
te Cabinet était d'accord avad ca boycottage des Juifs, était 
un mensonge, 

LE PRESIDENT.- Pourquoi ne pas répondre directement en 


indiquant si oui ounon vous avez participé à cela ? 


R,- Nous ya avons participé, 
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Q.- Jéattire l'attention du Tribunal sur le document 
n° 55 à la page 113, déclaration d'HITLER du 10 Mars, Ce sont 


les deux dernières lignes : "Ilfaut absolument éviter de moles- 


ter las personnes isolées, de gênarla circulation des voitures 
ou de troubler la vie commerciale", 

A la même page 113 la dernière phrase de l'avant-dernier 
alinéa est une déclaration d'HITLER du 12 Mars : "Celui qui, a 
partir d'au jourd' hui, essaye de provoquer par desi actions indi- 
viduelles des perturbations dans notre vie administrative ou 
commerciale, agit consciammant emtre le gouvernement national", 

LE PRESIDENT, = Dr. KUBUSCHOK, je n'avais pas l'intention 
d'empêcher que l'accusé dise à la Cour ce qu'il avait fait à 
propos de son télégramme adressé au New-York Times, mais j'aime- 
rais que d'abord il ré ponde à vos questions, S'il a quelque 


chose à ajouter,il peut le faire par la suite, 


Qe- Oui. Alors je vous prie de peprendre cette question 
concernant le New-York limes, 


Rə- Tout ce que je puis ajouter, M, le Président, c'est 
qu'il eft été absolument inexplicable que j'eusse envoyé ce 
télégramme à New-York le 25 sachant que, trois ou quatre jours 
plus tard, il y aurait un nouveau boycottage des Juifs, ftétati 
C'aût été absolument insensé. 

Au reste, je me permets d'attirer votre attention sur le 
fait que, le même jour, M. von NEURATH a envoyé un télégramme 
analogue au Cardinal O'CONNOR. 

Q.- Voulez-vous nous donner desdétails sur votre attitude 
à l'égard du problème juif ? 

R.- Mon point de vue à l'égard du problème juifpeut être 
précisé très brièvement, En ce qui concerne ce problème, j'ai 
eu toute ma vie l'attitude à laquelle s'attend l'Eglisez catho- 
lique rimoxrts de la part de ses membres. Mon point de vue en ce 
qui concerne la question raciale et. la doctrine nationale- 


socialiste, je l'ai fait connaître dans un discours à Gleiwitz 
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en 1933, discours prononcé en public. Mont défenseur présaénters 


ce document au Tribunal, 

Mais, en dehors de mon attitude deprincipe en ce qui con- 
cerne le problème juif, il y avait unequestion tout à fait 
différente pour moi, qui était celle del'influence trop grande 
et de caractère étranger de l'élément juif dans les domaines 
qui forment L'opinion publique d'un peuple ,dans la presse, dans 
la littérature, dans le théâtre, dans lecinéma et en particulier 
an ca qui concerne le Droit, 

Il me semblait qu'il était indubitable que cette influence 


étrangère était malsaine et qu'il convenait d'y ramédier d'une 
manière quelconque ; mais cela n'avait absolument rien à voir 


avec la question raciale, 
Qe- Ja renvoie le Tribunal au document n° 16 à la page 68, 


Qui contient un extrait dh discours mentionné et prononcé en 
1934 à Gleiwitz. Je cite... C'est PAPEN quiparle : 

“Il n'y a certainement rien à dire contre les recherches 
raciales ou contre les Soins donnés à la race qui tendent à sau- 
Vegarder autant que possible les caractéristiques d'un peuple 
et à éveiller l'idée de la communauté du peuple, Catamour pour 
son propre peuple ne dégénerera jamais en haine contra d'autres 


peuples, C'est cela qui est décisif et jamais la culture de la 
race ne devra amener un conflit avec le chritiSanisme, car la 


race et le christianisme ne Sont pas despoints de vueopposés 

mais simplement d'un ordre différent, Le christianisme a fait des 
tribus germaniques unpeuple allemand et il n'est vraiment pas 
nécessaire de fonder une nouvelle religion germano-nordique pour 
Pouvoir se reconnaître Comme appartenant à notre race", 

d' indique également, en ce qui concerne le deuxième problème 
qui vient d'être soulevé Parnle témoin, le document no 29 à la 
page 103, extrait du 4 Juillet, journal de DODD . J'indique aussi 
le document n° 35 à la page 115, qui reproduit un article du 


Volkicher Beobachter du 19 Août 1932. Le titre de cet article 


orofo 
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est le suivant : "Le gouvernement PAPEN a inscrit la protection 
desJuifs sur son drapeau", 

LE PRESIDENT.- Où figure cet article ? 

DR. KUBUSCHOK.- C'est le document n° 35 à la page 115, 
Ja viens de lire le titre de cet article du Voelkicher Beobachter 
du 19 Aéht 1932, Ja répète : "La gouvernement PAFEN a inscrit la 
protection des Juifs sur son drapeau, Le rapport traite de la 
déclaration faite Per Me! ocak & Berlin, représentantdu 
Parti populaire, de cite le dernier passage de cat article : 

"Heureusement que la constitution ae la République allemande 
protége encore la Situation des Juifs et le gouvernement PAPEN a 
inscrit sur son drapeau la protection des Juifs", 

Dans la loi sur les fonctionnaires datant du mois d'Avril 


1937, il y à des stipulations concernant les Juifs, Avez-vous 


fait quelque chose Pour que ces dispositions concernant les Juifs 


Qui primitivement devaient aller beaucoup plus loin, fussent ré- 
duites à ce qui est contenu dans la loi ? 

R.- Puis-je ajouter quelque chosé encore ? Je crois que 
VOUS avez oublié de mentionner le document n° 33 au sujet de la 


question de l'influence étrangère dans la juridiction en Allemagne, 


Q.- Nous allons voir ce document tout à l'heure au sujat de 


la question à laquelle vous allez répondre maintenant, 


R.- Dans la loi sur les fonctionnaires, loi datée du 7 Avril 
1955, je n'ai été d'accord que dans la mesure suivante: Les fonc- 
tionnaires juifs qui étaient entrés en fonctions après 1918 tom- 
baient seuls sous le coup de la loi, Il s'agit done dâns cette 
loi de l'immigration très forte qui a eu lieu après la guerre, 
immigration en provenance surtout de la Pologne qui à ce moment là 
était très antisémite et émigration dont le but était l'Allemagne, 

J'ai obtenu de HINDENBURG qu'en aucun cas les anciens combat 


tants ne tombent sous le coup de catta loi, car mon point de vue 


était toujours le suivant : Un Allemand, quelle que soit Sa race, 
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qui aféit son devoir à l'égard de sa patrie, ne doit pas souf- 


frir de restriction de ses droits, 


Q°- d'attire l'attention du Tribunal sur le document n° 
35 à la page 114. C'est une information qui provientdu Ministère 
de la Justice, dont il ressort que lors de la promulgation de 
la loi sur les fonctionnaires 3,315 Juifs étaient représentés 
dans le warreau allemand, En raison des atténuations mentionnées 
par le témoin, 735 avocats anciens combattants et 1383 autres 


avocats qui avaient déjà travaillé avant 1918 furent exceptés, 


Par conséquent. 2.058 avocats juifs restèrent en fonctions, 


LE PRESIDENT.- Voulez-vous, je vous prie, nous donner encore 
une déclaration sur les autres points du traité dans cette loi 
sur les fonctionnaires ? 

R.- Ja crois que c'était là un processus tout à fait normal 
güeles nationaux-socialistes, comme partenaires de cette coali- 
tion et étant donné qu'ils comprenaient plus de 50 % des voix du 
peuple allemand, participent conformément à leur importance aux 
postes de fonctionnaires, 

Je ma permettrai d'attirer votre attention sur le fait que 
les nationaux-socialistes, dans leur propagande desannées durant, 
ont mené une guerra par tous les moyens contre ce qu'ils appe- 


laient les “bonzes", et il était impossible de prévoir qu'eux- 
mêmes plus tard allaient pêcher dans le même sense 

LE PRESIDENT,.- Le moment serait indiqué pour suspendre 
l'audience, 


(L' AUDIENCE EST SUSPENDUE POUR IO MINUTES), 


DR. KUBUSCHOK, - Nous avons parlé tout à l'heure de la 
façon dont a été réalisée la loi des fonctionnaires de profes- 
sion. Vous nous avez parlé de cette loi et vous nous avez ait 
qu'elle correspondait jusqu'à un certain point à l'idéologie 


nationale-socialiste, Comment vous êtes-vous senti vous-même 
incité, dans cas domaines limités, à faire certaines con- 


cessions ? PET ON 
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Re- J'étais convaincu au moment donné qu'avec cette 
loi du fonctionnaire de profession nous allions créer quelque 
chose de fondémental, Je ne pouvaispas envisager que le parti, 
par la suite, au cours des années, promulguerait deslois toujours 
nouvelles dans ce domaine sur ce plan et que de cette facon le 
métier de fonctionnaire serait complétement ruiné an quelque 
sorte, 

Q.- Qualle était votre position dis à vis de ladi ssotution 
des partis politiques ? 


R.- Grâce au décret-loi dont je disposais, il était fatal 
Que les divers partis politiques fussent exclus de la vie poli- 
tique. HITLER avait demandé quatre ans pour les réformes que nous 


avions envisagées, 


Le document 26 montre que j'avais demandé à HITLER de promul - 
guer une nouvelle loi fem d'Etat. Dans son discours du 23 Mars 
me 


HITLER/b' avait promis, Dans ce discours il envisageait une réforme 
constitutionnelle,etcela à travers les organes compétents, en 
vertu de la Constitution même, Cette réforme, & monavis,nous 
aurait sur la voie d'une évolution conduits à une forme nouvelle 
mieux fondée parlementaire et démocratique, Au reste je dois bien 


dire que moi, au moment où j'ai adepté de fagon passagére le 


système d'un seul parti, je n'y aix pas vu de danger à proprement 


parler, N'avions-nous pas, à cat égard, d'excellentsæ exemples 
d'autres Etats ? Par exemple en Turquie, au Portugal, ce système 
du parti unique fonctionnait fort bien, 

Enfin je me permetsd'attirer l'attention du Tribunal sur le 
faitque, au cours de mon ............ de Markbourg (?), le 17 
Juillet 1934, j'ai critiqué ce développement, et quej'ai dit qu'il 
convenait de concevoir ce développement comme une mesure passa 
gère à laquelle une transformation de la Constitution devrait 
mettre fin, 


Q.- Quelle ast votre position vis à vis de la loi des 
Reichstadtalter en Avril 1933 ? Veuillez nous dire votre avis sur 


la question fédéraliste allemande . 
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R.- Cette question, MM, les Juges,a été soulevée par le 
Ministére Public afin d'atbirer à me reprocher de la duplicité, 
de la tromperie ou des contra-vérités, et le Ministère Public 
n'accuse en ce qui concerne la structure fédéraliste de l'Alle- 
magne d'avoirækæ changé mea! avis entre t942 moh point de vue 
de 1932 et mon point de vue de 1933. Mais quand bien méme j'au- 
rais changé d'avis au cours de cette année-là, je ne vois vraimen! 
Pas pourquoi la question de l'alternative fétéente gouvernement 


fédéral - gouvernement central devrait constituer uns crime à 


la lumière de catte Charte, Au reste, je n'ai jamais changé 


d'avis, Ce que je disais en 1932 était ceci : Je reconnaissais 


les avantages du système fédéraliste pour l'Allemagne, Je souhai- 


tais le maintenir, mais j'ai toujours souhaité cela, même en 
1932, que nous puissions avoir una unité sur le plan de la grande 
Politique extérieura pour l'Allemagne, C' étaitabsolument normal 
et naturel pour un pays fédéral qu'il fitgm gouverné selon des 
principes unifiés, Il ne S'agissait que de cela, et c'est bien là 


la raison de mon intervention en Prusse le 20 Juillet, 


Si l'on a une certaine connaissance de l'histoire de lL Alla- 


magne, on sait que BISMARK aréussi à surmonter cette difficulté en 


ce qu'il avait fait du Chancelier du Reich le Président du Conseil 


en Prusse, Si par conséquent maintenant, en 1933, nous tenions à 
établir des Reichstadtalter dans les provinces, ils'agissait sim- 
plement pour le moment de les faire veiller à l'établissement 
d'une ligne politique unifiée, Au reste, les droits des lender (2) 
restèrent intacte, Ils disposaient de leurs finances propres, de 
leurs droitspropres, de leur Ministère de l' Instruction Publique et 
des cultes et de leur parlement propre, 

Q.- A propos de la loi sur les Reichstadtalter, j'attire 
l'attention du Tribunal sur le document 31 at notamment sur la 
page 111 duditdocument., et notamment sur un passage dont il se 
dégage que ce n'est qu'après l'éntréa en fonction de PAPEN et 


après la fin même de son administration qu'a eu lieu l'entrée en 
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vigueur da la loi sur les Reichstadtalter, 
Quelles sont les raisons pour lesquelles,le 7 Avril 1933, 
vous avez donné votre démission du poste de Président du Conseil 


en Prusse ? 


R.- Ma lettre à HITLER du 7 Avril 1934 a été produite par 
le Ministère Public. Elle donne les raisons de ma démission, En 
Prusse, je l'ai déjà dit ici,j'avais déjà réalisé la mise au 
pas d'une ligne politique unifiée le 20 Juillet par la loi des 


Stadthalter du Reich, Le Chancelier du Raich avait la possibilité 


ou d'être lui-même Président du Conseil en Prusse ou dem nommer 


un substitut. Voilà pourquoi ma tâche en Prusse était accomplie 


2 


Au resta je voudrais attirer l'attention du Tribunal sur le fait 
suivant : Les élections du 5 Mars avaient donné, même au Parle- 
ment de Prusse, une grande majorité aux nationaux-socialistes, 

Le Landtag de Prussa s'était réuni et souhhitait, bien entendu, 
un Président du Conseil prussien national-socialiste, Pour toutes 


ces raisons j'ai donné ma démission, 

Q.- Le Ministère Public vous fait grief que vous, qui étiez 
un catholique pratiquant, étiez particulièrement propre à conso- 
lider la domination nationale-socialiste dans le domaine de 


l'Eglise. Voulez-vous nous dire comment les choses se sont. 
passées effectivement at veuillez nous décrire la situation de 


politique religieuse en Allemagne au moment donné ? 

R.- Cat ensemble de questions, MM, lesjuges, est pour moi 
le point crucial de toute l'accusations Le grief qui m'est fait 
d'avoir, em tant que catholique, contribué et collaboré à tra- 
vailler à cette conspiration contre la paix mondiale, Je vous 

x prie par conséquent de m'autoriser en quelques mots à préciser 
ma position dans le question des églises at de l'Eglise, 

Le catholicisme en Allemagne s'était organisé dans le cadre 
du parti du Centre, Avant 1918 le Centre, parti moyen,avait 


constamment cherché un équilibre entre la Droite et la Gauche, 


Koes we 
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Après la guerre, cet aspect se transforme entièrement, 
nous voyons un centre le plus souvent coalisé avec la gauches 
En Prusse, c'est devenu uns institution durable de 1915 à 
1932, et il est incontestable que le centre, dans les années 
après la débacle de 1918, s'est acquis de nombreux mérites 
au maintien de la vie publique, et la coalition avec laSsocial- 
Démocratie est préeisément sur le domaine de la politique re- 
ligieuse un obstacle & une collaboration du centre avec la 
droite. Dans les questions de la poiitique étrangère et de la 
politique personnelle le centre, par conséquent, a été obligé 
de faire une politique de compromis: acquise à coup de conces- 
sions dans le domaine de la politique religieuse. 


Cet état de chose... 


LE PRESIDENT. = Dr. Kubuschok, de quelle façon tout cela 
est-il pertieneÿ ? 


DR. KUBUSCHOCK. = Le Ministère Public dit que Papen 


catholique éminent utilise cette situation pour consolider 

la domination nazie, que c'est un homme ambigu et que cette am- 
biguité se révèle ici, d'une façon particulière qui éclaire 
toute sa personnalité. 

Dans ces déclarations, l'accusé veut tt ER" ia a 
réalisé dans le domaine de la politique religieuse, quelie est 
sa position, et cela depuis le début de son entrée en fonction, 
étant donné qu'il était membre du Parti du centre, et qu'il 
a quitté ce parti par la suite. Il est nécessaire qu'il expri- 
me ici l'opposition qui a pu se développer entre lui et la di- 


rection du Parti auquel il appartenait. Par suite.... 


LE PRESIDENT. = Mais pourquoi est-il nécessaire d'entrer 
dans bus ces détails ? Tout ce qu'il veut montrer sans doute, 
c'est qu'il n'aidait pas les nazis dans leurs desseins, qu'il 


était vraiment un catholique et qu'il n'aidait pas les nazis 
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dans leur politique anti-religieuse, mais nous n'avons pas 
position 
besoin de tous ces détails sur la xassezaïiax dek'Eglisex et 


de son influence. 


DR. KUBUSCHOCK. = M; le Président, d'une façon générale, 
voudriez-vous me permettre d'ajouter quelque cnosee La difti- 
culté de l'examen est celle-ci : évidemment nous sommes obli- 
gés d'essayer de prouver ce que nous voulons prouver, c'est 
à-dire que les principes qu'il préconisait ont été, dès le 
début, conséquents et maintenus par lui. Voilà pourquoi il 
me paraît nécessaire d'éclairer certains épisodes dans le 
temps. Nous ne sommes plus très éloignés du point où nous 
allons pouvoir abandonner les affaires de politique intérieure, 
et la suite sera bien plus breve, mais je crois quepour com 
pléter l'aspect de la personnalité de l'accusé, il est indis- 
pensable d'insister sur un certain nombre de détails, et nous 
nous efrorcerons, cela va sans dire, ite le Président, de 
passer sur les détails sans importance. 

Voulez-vous me permettre, M. le Président, de dire en- 
core un mot. Le cas de l'accusé Papen est tout de même tres 
diftérent de celui des autres accusés. Il ne s'agit pas d'une 
accusations 


LE PRESIDENT. = 
e USCHOCK, mous sommes parfaitement au courant de 


la question « Le cas de chacun de ces 21 accusés est diffé- 
rent de celui des autres, mais ce que nous voulons, c'est 
que les cas soient présentés de façon équitable, mais sans 
aucun détail inutile, et nous espérons que vous essaierez 


de ne pas poser de questions inutiles au témoin, 


DR. KUBUSCHOCK. = Oui, M. le Président. Nous nous ef- 


forcerons- d'agir ainsi. 


Re =- Je voudrais donc en terminer de ce passage, en di- 
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sant simplement que mon opposition à l'intérieur du Parti du 
Centre ext en Saveur des partis conservqteurs m'a donré la ré= 
putation d'avoir été un mauvais catholique. Un juge étranger; 
un juge non-Allemand ne peut pas savoir ce qu'est ceci 5 au 
cours de ces années-là, un catnolique qui n'était pas organisé 
politiquement dans le parti du centre, mais qui était rattaché 
au parti de la dpotte était considéré comme un catuoiique de 


seconde zone. Et voilà contre quoi je me suis toujours défendu. 


Qe = Dans sa déclaration du 4 juin 1922, Papen a déclaré 
qu'à cette époque-là, toute la vie politique de l'Allemagne 
était une situation extrêmement compliquée, à la suite de la 
politique de coalition qui avait été en vigueur jusque-là. 

J'attire l'attention du Tribunal sur le document n°1, 
page 2, et je cite $% 

“La pensée athée et marxiste est déjà entrée tro profon- 
dément dans la politique, parce que les gens étaient trop en- 
clins à un compromis. Ce n'est pas dans la voie des compromis 
et la recherche de l'équilibre que l'on peut arriver à un ré- 
sultat. 11 faut qu'une décision claire soit prise sur le fait 
de savoir quelles forces sont désireuses d'organiser la nou- 
velle Allemagne sur le base des principes immuables de la 
conception chrétienne" 

Et je voudrais également attirer l'attention du Tribunal 
sur le document 37, page 119, où dans un discours à Munich 
du ler mars 1933, le témoin développe les points de vue qu'il 
vient d'exposer au Tribunal. 

Comment pensiez-vous assurer la situation de l'Eflise 


dans le nouveau Gouvernement et qu'avez-vous fait dans ce sers? 


Re - J'ai commencé par décréter que Hitler se prononce 
d'une façon non-ambigue vis-à-vis de la question des églises, 
il l'a fait, et cela d'une façon positive. Dans la Préface 


du discours wue j'ai prononcé à cette époque, on peut trouver 


la remarque que c'est la t&che primordiale et la plus impor- 
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tante, car il s'agit d'arriver à un amendemant du programme 
national-socialiste, en ce qui concerne laquestion religieu- 
se, car c'est 1& une condition préalable en vue d'une vie en 
commun des deux confessions chrétiennes à l'intérieur de cet- 
te coalition. 

Enfin, j'ai tenté d'assurer la situation de la politique 
religieuse en la liant sur le plan de la politique étrangère 


par ia conclusion d'un Concordate 


BR. KUBUSCHOK. - dJ'attire l'attention du Tribunal sur le 
document n° 37 page 119 et 120 du Livre de Documents. IL y a 


là des extraits de divers discours äu témoin , entre autres 


page 119, il s'agit d'un discours prononcé à Dortmund en fé- 


vrier 1933. Là, Papen dit "eo. 


LE PRESIDENT, - Ne serait-il pas suffisant pour vous de 


nous donner la référence de ce document ? 
DR. KUBUSCHOK. - C'est le document 37 page 119 


LE PRESIDENT. - Mais oui, mais oui, cela je l'ai com- 
prise Ce que je vous demandais, c'était s'il n'était pas sin- 
plement suffisant de vousréférer à ce documente Vous avez 
déjà traité la question de la résignation de ses fonctions 


en 1934, et maintenant vous revenez à 1933e 


DR. KUBUSCHOK. = Et bien alors, je me contenterai 
d'attirer l'attention du Tribunal sur les citations qui sont 


contenues ici, notamment page 1204 


LE PRESIDENT. - Est-ce qu'il a démissionné en 1935 ou 
en 1934 ? 


DR. KUBUSCHOKe = En 1933, Me le Président, en 1933. 
Par conséquent , j'attire l'attention du Tribunal sur ces 
discours, et également sur les citations de la page 120, 
c'est-à-dire l'appel du Gouvernement du Reich du ler février 


19356 
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Comment le Concordat a-t-il été réalisé ? 


Re - Je répète, la base chrétienne du Reich devait être 
dans mon esprit assurée en toute éventualité. Voilà pourquoi 
j'ai proposé en avril 1933 à Hitler de renforcer les droits 
de l'Eglise dans le cadre d'un Concordat. Ce Concordat de- 
vait étre suivi par un traité pour l'Eglise protestante, 
Hitler, bien qu'il se heurta à l'intérieur même de son parti 
à des opposition assez fortes, fut d'accord avec mois et voi- 
là comment nous en vinmes à la conclusion du Concordat. 

Le Ministère Public adopte le point de vue que ce Con= 
cordat a été une manoeuvre de double jeu, une manoeuvre de 
camouflage. Je crois pouvoir attirer l'attention du Tribunal 
sur un fait : c'est que si les messieurs avec qui j'ai con- 
clu le Concordat, c'est-à-dire le Secrétaire d'Etat Pacelli 
le pape actuel, connaissait l'Allemagne depuis treize ans 
personnellement, autant que Monseigneur Gallen qui avait 
été pendant longtemps le Président du Parti du Centre. Si 
ces deux hommes se montraient d'accord pour conclure un Con- 
cordat, on ne peut vraiment pas dire qu'ilæ se soit agi 


d'une manoeuvre de tromperie. 


Qe =- Jd'attire l'attention du Tribunal sur le document 
n° 39, page 121, et également sur le document 40, page 122, 
et je voudrais en donner une brève citations 

"Après avoir conclu ce Concordat, Hitler a promulgué 
une ordonnance dont la teneur est la suivante :"Par le 
conclusion du concordat entre le Saint-Siège et le Gouver- 
nement du Reich allemand, il me semble qu'une garantie suffi- 
sante soit donnée pour que les citoyens du Reich appartenant 
à la religion catholique romaine se mettent, à partir de main: 
tenant, sans réserve au service du nouvel Etat national-so- 


cialiste. J'ordonne en conséquence 3: 


1) les dissolutions d'organisations catholiques pre- 
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noncées sans aucune instruction à ce sujet de la part du Gou- 
vernement du Reich et qui sont reconnmes par le traité en 
question sont à annuler immédiatement. 

2) Toutes les mesures de contrainte prises contre des 
membres du clergé et d'autres chefs de ces organisations 
catholiques sont à supprimer. 

| "Un renouvellement de telies mesures est inadmissible à 


l'avenir et sera puni conformément aux lois en vigueur." 


Je viens de donner cette citation pour prouver que ce 
n'est que par la suite qu'un changement d'état d'esprit de 
Hitler , probablement sous l'influence de son entourage immé- 
diat, a dû se pr oduire. 

J'attire maintenant l'attention du Tribunel sur le do- 


cument n° 41, page 123. Il s'agit d'un télégramme de Papen. 


Dans ce télégramme, il y a dans la traduction anglaise une 


faute de traduction assez importante, un contre-sens. A la 
seconde phrase de ce télégranwe il est dit : "grâce à vos 
conceptions larges et avisées d'houme d'Etat", mais la tra- 
duction anglaise dit qu'il s'agit de "sportifs", au lieu 
“d'hommes d'Etat". C'est évidemment un contre-sens. 

À la même page, j'attire l'attention du Tribunal sur 
le télegramme de -apen à l'évêque de trève e 

A la lumiére des questions soulevées ici, je voudrais 

également mentionner le document §3 qui est une déclaration 
sous la toi du serment faite par le Baron Rudolf von Twickel. 
Cette déclaration est faite en remplacement d'une déclaration 
sous serment qui devait @tre faite par le Cardinal von Galen 
mort depuis. Le Catdinal von Galen avait accepté de faire 
une déclaration sous serment en faveur de l'accusé, mais il 
est mort avant d'avoir pu la rédiger. 


Le Baron von Twickel qui a parlé avec le Cardinal Ga- 
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len mentionne toutes ses conversations avec le Cardinal 
dans ce document 43 que le Tribunal trouvera à la page 127. 

J'attire également spécialement l'attention du Tribunal 
sur le document 52 que le Tribunal trouvera à la page 139. 
C'est la déclaration faite sous la foi du serment de l'abbé 
Fridrich Albert SCHMITT, Abbé du Monastère des Bénédictins 
de Grussau, vieil ami de l'accusé, Dans l'avant-dernier ali- 
néa de la page 139, il exprime sa pensée à propos de la ques- 
tion du Concordat comme suit : 

"M. Von Papen a été profondément ébranlé per la conduite 
déloyale du Gouvernemtn allemand tout de suite après la con- 
clusion du Concordat. IL m'a parlé longuement de ses soucis 
sur ce fait, et a cherché les moyens de rémédier aux domma- 
gese Je peux, moi-même, certifier, d'après ma propre expérien- 


ce, qu'il s'est personnellement activement occupé de l'obser- 
vation loyale du Concordat dans le sens de l'Eglise." 


Témoin, outre le Concordat, avez-vous pris des mesures 
pour arriver à mener à bien votre point de vue quant à la 


politique de l'Eglise ? 


Re = Oui. Le 15 juin 1933, j'ai créé une organisation 


que nous avons nommée "Croix et aigle". Un peu plus tard, 


j'ai appelé à le vie la communauté ouvrière des catuoliques 
allemands. Dans ces deux organisations, il s'agissait, en 
dehors des partis politiques, de rassembler les éléments de 
force catholique*® La communauté de travail des catholiques 
allemands avait pour tuche essentiellement de réunir les 
plaintes, les griefs, de m'en taire part, afin que je pusse 


y remédier, le cas échéant. 


Qe =- Le Ministère Public vous reproche, en dissolvant 
cette union des catnoliques allemands, d'avoir enfreint 


vous-même le Concordat. Qu'avez-vous à dire à cela ? 
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Re = Mais non seulement cela, mais l'époque même dans 
le temps qui se trouve au lendemain du Concordat, était dé- 
signée par le Ministère Public comme "Le dé veloppement carac 
téristique de la politique de l'Eglise d'un conspirateur 
avec la participation de Papen." 

Le grief qui m'est fait par le Ministère Public con- 
cernant le sabotage du Concordat rar moi-même est un grief 
monstrueux. Il porte sur la dissolution de cette communau- 
té ouvrière que je viens de mentionner. Il se dégage des 
documentgqte cette communauté ouvrière catholique était dé- 
jà paralysée à la suite du Putsch de Roehm le 30 juin 1934 
et que sa dissolution ultérieurement par moi-même a été, 
en somme, une aïfaire de pure forme. 

En outre, cette communauté ouvrière n'a absolument 
aucune sorte de rapport avec leConcordat. Il s'agissait 
d'une coumunauté ouvrière politique qui n'avait pas à jouir 


de la protection du Concordat. 


Qe = J'attire l'attention du Tribunal sur le document 
45, page 129, Il y a là un échange de télégrammes entre 
Hitler et Hindenburg relativement A l'action de pacifica- 
tion en faveur de l'Eglise Evangélique, 

En ce qui concerne la communauté de travailleurs ca- 
tholiques allemands, j'attire l'attention du Tribunal sur le 
document 47, à la page 130, 131 et 132. On y trouvera éga- 
lement une déclaration sous serment, faite par le responsa- 
ble de cette communauté ouvrière des catholiques allemands, 
le Comte Roderich Thun. Je cite le second alinéa, à la pa- 
ge 131 F 


"Le 30/641934, le bureau de "l'Association de travail 


des Allemands catnoliques" fut envahi par des agents de 
la Gestapo qui saisirent et emportèrent les documents, et 


je fus moi-même arrété." 
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Le fait qu'à la suite de ces mesures la dissolution 
n'était qu'une afraire de pure forme, est exprimé par le 


dernier alinéa de la page 131. Je cite : 


" Même après que l'on m'eut relâché, les documents sai- 
sis ne furent pas restitués, après ma libération, qui eut 
lieu au bout de quelque temps. J'ai eu le sentiment que 
les services du Parti n'envisageaient plus une reprise de 
l'activité de l'organisation. Et pratiquement, il n'aurait 
pas été possible à "l'association de travail des Allemands 
catholiques" de continuer à agir, puisque la seule person- 
nalité qui pouvait se charger des interventions sans cesce 
nécessaire, c'est-à-dire M. von Papen, faisait désormais 
défaut, en raison de son départ pour Vienne. La seule ques- 
tion qui se posait encore pour la direction était de sa- 
voir comment la terminaison effective de son activité al- 
lait être fixée officiellement, “ ce sujet, il faliait con- 


sidérer tout particulièrement qu'en cas de dissolution tor- 


cée officiellement prononcée le grand nombre des catholi- 


ques qui s'étaient fait remarquer par leur travail pour 

l'organisation seraient poursuivis en conséquence. Pour 
éviter cela, la dissolution fut prononcée par la direction 
de "l'association de travail des Allemands catholiques" 
elle-même," 

Et la dernière phrase de cet alinéa :"Afin de défen- 
dre encore les intéréts catholiques dans la mesure du pos- 
sible, on n'a pas omis d'insister encoreune fois dans cet- 
te déclaration sur le fait que les services ofriciels 
s'étaient solennellement engagés à protéger les intérets 
chrétiens et ecclésiastiques, principalement par Hitler 


lui-même." 


LE PRESIDENT. = Pourriez-vous me rappeler la date à 
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Re = Le 15 aôut 1934, il s'est rendu à Vienne. Il fut 
nommé & la fin juillet 1934, 


Qe = En été 1934, il était évident que les milieux du 
Parti National-Socialiste sabotaient le Concordat et que 
les assurances de Hitler n'ataient pas tenues, 


Comment expliquez-vous cette attitude d'Hitler ? 


Re - Je crois qu'à cette époque Hitler était personnel- 
lement absolument enclin à maintenir la paix religieuse,mais 
que les éléments radicaux de son Parti ne le souhaitaient 
pas, et qu'avant toute chose, l'influence de Goebbels et de 
Bormann gm a abouti à ce que Hitler sans cesse davantage 
était incité à commettre des infractions dans le domaine de 
la politique religieuse, Contre ces infractions, j'ai souvent 
élevé des objections et à plusieurs reprises auprès de Hitler 
et dans mon discours à Marburg, j'ai stigmatisé ces infrac- 
tions ofriciellement, J'ai déclaré 14 :"Comment pourrions- 
nous réaliser notre mission historique en Europe si nous nous 


rayions nous-mêmes du rang des peuples chrétiens" , 


Qe = Je prie leTribunal de prendre connaissance officiel- 


lement du document 58, à la page 186. 


LE PRESIDENT. = Cette traduction n'est pas passée jus- 


qu'à nous. 


Q*— J'attire l'attention du Tribunal et je le prie de 
prendre connaissance du document 85, à la page 186 . Il s'a- 
git de la déclaration sous serment du Dr. Glasebock, ancien 
Chef du Front des catholiques conservateurs d'Allemagne, 

Témoin, le 14 mars 1937, lePape Pie XI a promulgué l'en- 
cyclique "Mit brenner personnae", et a protesté contre les 


infractions raites au Concordat. Le Ministère Public dit que 


si vous aviez été sérieux en ce qui concerne les assurances 
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que vous aviez données dans le Concordat, vous auriez à 
ce moment là put renoncer à votre position officielles. 


Qu'avez-vous à dire à cela ? 


Re = Qu'aurais-je pu améliorer par un geste de ce 
genre ? Sauf en ce qui concerne les affaires d'Autriche, 
je n'exerçais plus la moindre influence politique sur Hit- 
ler. Quitter mon poste en Autriche, je ne m'en sentais pas 
le roit, parce que j'étais convaincu que précisément dans 
cette période critique de 1937 il était extr@memmt impor- 
tant pour moi d'y rester. Nous verrons d'ailleurs tout à 
l'heure, lorsque nous ferons le développement des événe- 
ments que je crois pouvoir dire que si le Ministère Public 
déclare a priori que sur le base de cette encyclique du 
Pape certainement justifiée, j'aurais dû quitter mon poste, 
c'est le côté ecclésiastique qui a fait cela en réalités 
Le Nonce n'a pas été rappelé de Berlin, et l'évêque Ber - 
ning qui représentait les intérêts catholiques au Conseil 
d'Etat n'a pas donné sa démission du Conseil d'Etat non 
plus. Tout cela était parfaitement juste, car toug nous 
espérions qu'il y xx aurait à ce moment-là une transforma- 


tion des conditions intérieures. 


Qe = J'attire l'attention du Tribunal sur le docu- 
ment 48 à la page 133. C'est un document qui a été versé 


sous le n° USA 356. Mon document se trouve à la page 133 


il s'agit d'une allocution du Pape Pie XII du 2 juillet 


1945. Je cite le passage 3? 

"Il faut reconnaître cependant qu'au cours des an- 
nées suivantes, le Concordat a procuré quelques avantages, 
et qu'il a, tout au moins, permis d'éviter un plus grand 
désastre. En réalité, et malgré les atteintes et infrac- 
tions auxquelles il était exposé, il a donné aux catno- 


liques une base légale de défense, ainsi qu'un bastion 
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derrière lequel il pouvaidtse retrancher par l'intermédiaire 
de contre-mesures dans la lutte croissante contre les pour—- 
suites religieuses, tant que cela était possible. 

Les effets pratiques du Concordat se dégagent également 
du document 49, page 134, de mon Livre de Documents. Il avait 
déjà été produit sous le n° des Etats-Unis 685. Il s'agit 14 


d'une lettre du remplaçant du Fuhrer au Ministre du Culte, 


et concerne la dissolution des Facultés de Tééologie dans les 


Universités. Je cite le dernier alinéa de cette lettre 3 

"Il faudra aussi, comme vous l'avez exprimé dans votre 
lettre, prendre en considération les dispositions du Concor- 
dat et des accords confessionnels. Pour les facultés qui 
ne sont pas mentionnées par des dispositions ENEE.. A 
le Concordat êt dans les accords contessionnels comme par 
exemple Munich et quelques autres, on peut simplement envisa- 
ger une suppressions 


"Il en va de même en ce qui concerne les facultés de thée 


logie dans 1'"Ostmark", à Vienne et à Gratz en Autriche."Au 


Augours des années suivantes, on n'a plus le droit de 
s'exprimer publiquement sur des questions religieuses et 
les journaux catnoliques en infraction du Concordat, et même 
des journaux d'Eglise étaient supprimés. Qu'avez-vous fait à 


cet égard ? 


‘Re = Il me sembla nécessaire, lorsque la presse catno- 
lique eut été entitrement jugulée,de faire quelque chose 
pour arriver à maintenir la libre discussion et la lutte con- 
tre les tendances hostiles à l'Eglise. J'avais parlé souvent 
de cette question avec l'Evêque Dr. Hudal, ecclésiastique 
éminent à Rome. Mon défenseur produira devant le Tribunal un 
ouvrage écrit par cet évêque en 1936. Ce livre contient 


à côté d'une critique rigoureuse des tendances anti-religieu- 
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ses une appréciation objective des idées sociales positives 


du National-Socialisme et il est intéressant et significatif 


précisément parce qu'en 1936, il se trouve qu'un personnage 


aussi important dans l'Eglise gfait une fois de plus la ten- 
tative d'arriver à créer une synthèse entre la pensée chré- 


tienne et les doctrines saines du National-Socialisme. 


Qe — A quel égard considérez-vous ce livre comme impor- 
tant vis-à-vis des griefs qui vous sont faits par le Minis- 


tére Public ? 


Re = Voilà pourquoi je considère que ce livre est 
tres pertinent. Le Ministere Public dit, avec une certaine 
facilité qu'étant donné la fin crimineile du National-So- 
ciaiisme, toute la faute doit être imputée aux premières 
années de son développement, et tous les hommes qui pour 
des motifs purs ont essayé de donnerà ce mouvement un carac- 
tère constructif et créateur sont stigmatisés par ie Minis- 
tère Public comme étant des criminels. Ici, en 1936, nous 
voyons qu'un ecclesiastique de naut rang se lève et essaye 
spontanément d'obtenir une amélioration des conditions. 
Nouss savons aujourd'hui que le but n'a pas été atteint, 
et qu'un wonde s'est effondré ; mais accuser pour cela des 
millions d'Allemands de crime parce qu'ils ont cru pouvoir 


aspirer à quelque chose de bon à cette époque-là.... 


Qe =- J'attire l'attention du Tribunal sur des extraits 
de l'évêque Hudal, document 35 page 116. Je prie d ‘ailleurs 
le Tribunal de prendre connaissance officiellement de cer= 
tains passages. “'attire également l'attention du Tribunal 
& propos d'une question que le témoin vient d'aborder, c'est- 
è-dire celie de la position de dignitaire ecclésiastique 
quant à la question de la synthèse sur le document 50, p.35. 
Il s'agit là d'un appel @és évêques d'Autriche qui a été 
rédigé sous le signature du Cardinal Innitzer, 


Témoin, vous avez dit que le Livre de Hudal était 
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destiné à muxkxemix permettre à Hitler de modifier son atti- 
tude sur le voie qu'il aliait aborder. Comment Hitler a-t- 


il accueilli cet ouvrage de l'évêque ? 


Re = D'abord, j'eus l'impression qu'Hitler était frap- 
pé par ce livre, et puis les tendances anti-chrétiennes de 
son entourage semblèrent avoir le dessus, et le convain-~ 
quirent de ce qu'il était essentiellement dangereux d'au- 
toriser ha circulation d'un tel livre en Allemagne. Ce 
livre a été imprimé en Autriche, et devait, par conséquent, 
avoir une autorisation de la censure. 

Tout ce que j'ai pu obtenir, c'est l'admission de 
2.000 exemplaires qu'il voulait, pour des fins d'étude, ré- 
partir entre des camarades du Parti aux fonctions dirigean- 


tese 


Q. — Avez-vous pu contaster que la politique étran- 
gère du Reich allemand a été continuée dans le sens des di- 
rectives préconisées au moment de la constitution du Gou- 


vernement ? 


R. - Oui, tant que j'ai été membre de ce Cabinet, cet- 
te politique a été faite absolument dans le sens des di- 
rectives prévues. Je mentionne le Pacte d'amitié avec la 
Pologne qui fut conclu au moment donné et qui fut un pacte 
décisif en faveur de la paixe Il fut conclu par Hitler, 
bien qu'il fut très impopulaire, à cause de la question 
du Coridor’! Je mentionne le Pacte à Quatre, conclu en 
été 1933. Il confirme les accors de Locarno, ainsi que le 
Pacte Kellog. Je mentionne la visite de M. Eden en janvier 
1934, nous lui avions proposé de démilitariser les SA et 
les SS, et sur cette voie nous avons essayé d'arriver à 
abolir la discrimination au détriment de l'Allemagne, et 


cela par des moyens pacifiques. 


A mon avis, les grandes puissances ont commis une 
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faute catastrophique de ne pas aller au-devant des demandes 


de l'Allemagne dans cette phase, et par un bon vouloir endi- 


guer le radicalismes 


Qe = Le 14 oëtobre 1933, il y eut la Conférence du Dé- 
sarmement et l'Allemagne la quitta. Est-ce que cela a été 


une suite de la politique dont vous venez de traiter ? 


Re + Le dépert de l'Allemagne de la Conférence du Désar- 
mement ne devait constituer en aucune facon un abandon de 
notre ligne politique fondamentale, Le départ de la Conféren- 
ce du Désarmement se produisit parce que les assurances qui 
nous avaient été données le 11 décembre concernant l'égalité 
aes droits en 1932, se trouvaient de nouveau supprimées à la 


Co férencedu Désarmement. 


LE PRESIDENT. = Dr, Kubuschok, voulez-vous me dire si 
l'accusé a bien dit que les principes adoptés en 1933 sont 


contenus dans un document quelconque ? 


DR. KUBUSCHOK. = Oui, il existe une déclaration du 
Gouvernement du Reich du 30 Janvier, ou du ler février 1933, 
Dans cette déclaration du Gouvernement, les principes poli- 
tiques du nouveau Cabinet se trouvent contenus, et ces prin- 
cipes sont complétés par une décleration du Gouvernement du 
Reich du 23 mars 1933. Cette déclaration a été faite & pro- 


pos des pleins pouvoirs des décrets-lois. 


QE PRESIDENT, - Pourriez-vous me dire la référence con- 


cernant le premier document que vous avez évoqué ? 


DR. KUBUSCHOK. = Me le Président, je vous demande la 
permission de vous donner cette référence, après la suspen= 
sion d'audience. 

Quels étaient les motifs, et quelle était votre atti- 
tude, pour le départ de l'Aliemagne de la SDN ? 
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Re = La sortie de l'Allemagne de la SDN a été une quest 
tion sur laquélle on pouvait être d'avis très différents. 
Moi-même, j'étais pour le maintien au sein de la SDN. Je me 
rappelle avoir, à la veille, ou même avant la veille du 
jour où Hitler s'est décidé à cette démarche, avoir fait 


personnellement le voyage de Munich pour l'inciter à rester 


à la SDN. J'étais d'avis qu'il eut été bien plus avantageux 


pour nous de rester à la Société des Nations, parce que 
nous pouvions entretenir là de très bonnes relations, et 
nous les possédions dès l'époque de Streseman. Sur ces entre 
faites, si nous quittions la SDN, c'était probablement une 
mesure tactique, dans la mesure où nous pourrions espérer 
que des pourparlers directs avec les grandes puissances 
pourraient être plus féconés. 

Au reste, il se dégage d'un entretien de M. von Neurath 
avec l'Ambassadeur Bullitt, document L-150, que M», von Neu- 
rath a dit à l'Ambassadeur américain que l'Allemagne se pro- 


poserait de rentrer dans une Société des Nations réformée. 


Qs =- Jd'attire l'attention du Tribunal sur le question- 
naire de Lersner, document 93, et j'en viens à la question 5 
où le témoin se prononce sur le voyage de l'accusé von Pa- 
pen à Munich. C'est à la page 213, document 93, question 5. 

Et maintenant, M. le Président, je vais poser une ques- 
tion un peu longue peut-être, et je me demande s'il ne 


faudrait pas mieux suspendre l'audience maintenant. 


LE PRESIDENT, = La séance est levées 


L' AUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU-' A I4 HEURES. 





TU 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATI ONAL. 


Audience du lundi 17 juin 1946, ouverte à 14 heur 


SOUS la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


DR KUBUSCHOK. = Tout, à l'heure on m'a posé une 
question au sujet de certains documents. Je me réfère à une 
proclamation du gouvernenent du 1/3/33 qu'on peut trouver dens 
le docurent, 12, page 53, Mais, il ne s'agit que d'un court ex- 


trait et j'ai l'intention de soumettre tout, le di scours. 


La déclaration du 23 mars 1933 est contenue dans 
le document 12, aux Pages 56 à 58, où elle ne figure également, 
qu'en tant qu'extrsits. Cette déclaration a été versée une fois 


in extenso sous le numéro des Etats-Unis 756, 


Q» = Le 2 novembre 1933, à l'occasion d'un discours 
fait à Essen avant le plébiscite Pour le départ, de l'Allemagne 
de la Société des Nations, vous avez Pris position et vous vous 


êtes déclaré d'accord avec l'attitude prise par le gouvernement. 


Le Ministère Publie en a tiré la conclusion défa- 
vor able pour vous. Quelles sont les raisons qui, à cette époque, 


vous ont mené à Prononcer de di scours,? 


R. = ( VON PAPEN ? Le départ, de la Société des Na- 
tions était une décision extraordinairement, importante sur le 


Plan de la Politique extérieure, Nous désirions montrer au monde 
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que ce départ ne devait pas signifier qu'il y avait une moûi fi- 
cation dans nos méthodes de politique extérieure. C'est pour- 
quoi Hindenburg et Hitler, dans des problsmations solennelles 
ont insisté sur le fait que le peuple allemand dans un plébis- 
cite devait se prononcer sur la question et montrer que le dé- 
pert de l'Allemagne de la Société des Nations devait simplement 


servir la cause de la paix. 


Tk KUBUSCHOK. = J'attire l'attention du Tribunal 
sur le docunent 61 et sur le document 62 aux pages 147 à 152 
du livre de docunents. Il s'agit des déclarations d'Hitler, du 
gouvernement du Reich et de Von Hindenburg. Le sens de toutes 
ces déclarations est le suivant : il s'agit simplement d'un chan- 


gement de méthodes et non pas d'un changement d'attitude. 


Qe - Vous étiez à ce moment-là Cogmisssire du Reich 
pour la réintégration du territoire de la Sarre, Quelle politi- 


que avez-vous poursuivie dans la question sarroise ? 


R. - Dans la question sarroise, j'ai toujours été 
en faveur d'une compréhension amicale avec la France ; je pen- 
Sais qu'il fallait régler le Problème sarrois sans plébiscite. 
Le renoncement n'était pas dû à des motifs égoïstes car ce plé- 
biscite était une victoire assurée à tous moments pour l'Allema- 
gne, mon offre constituait bien davantage un sacrifice que nous 
apportions en vue de cette compréhension. En même temps, je fai- 
sais la proposition que pour le retour des mines de la Sarre on 
verse à la France un dédommagement se montent à 900 millions de 
francs. 

Au reste, il convient d'ajouter encore que même 


après le départ de l'Allemagne de la Société des Nations, mon men- 


dataire pour la question ssrroise, Freiherr Von Lersner, a tou- 


jours continué à négocier avec les organes de la Société des Na- 


tions traitant de ce probléme. 
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En été 1934, mon délégué a mené des négociations à 
ce Sujet également avec le Ministre des Affaires Etrangères de 


France, Monsieur Barthoue 


DR KUBUSCHOK. =- J'attire l'attention du Tribunal 
sur le docurent n° 59, à la page 145. Ce document reproduit une 
publication dont l'auteur est le témoin, et il montre son point 
de vue relativement à la question sarroise. Le Freiherr Von Lers- 
ner , dans son questionnaire - document 93, page 212 - a pris 


position en ce qui concerne la question sarroise. 


Q. ~- Y avait-il des indices quelconques annonçant 
qu'après le départ de l'Allemagne de la Société des Nations la 
politique paci fique du mament n'était que provisoire - adaptée 


au moment - et qu'on envisageait une politique plus agressive ? 


R. = Nullement. Notre départ de la Société des Na- 


tions ne constituait pour nous qu'un changement de méthodes et 


à ce moment nous entretenions des négociati ons directes avec les 


grandes puissances. J'ai insisté au cours de nombreuses mani fes- 
tations publiques sur le fait que nous »owrsuivions une politique 
de paix et je me permets d'attirer l'attention du Tribunal, à 

ce propos, sur le document n° 56 que mon défenseur va présenter 


au Tribunal . 


DR KUBUSCHOK. = Ce document n° 56 contient un dis- 
cours du témoin prononcé à Kottbus le 21 janvier 1934. Je prie 


le Tribunal d'en prendre acte, il se trouve à la page 144, 


Q. - Avez-vous eu connaissance de mesures de réarme- 
ment quelconques qui eussent pu indiquer des intentions agressi ves 
pour l'avenir ? 

R; - Il me semble que les débats devant ce Tribunal 
ont montré dé à que le réarmerent effectif n'a commencé que bien 
plus tard. Si Hitler en 1933 et en 1934 avait effectivement pris 


des mesures de réarmement, alors ces mesures ont été discutées 
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par Hitler personnellement avec le Ministre de la Défense du 
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Reich et le Ministre de l'Aviation. Qiant à moi, je n'ai ja- 

mais été saisi de telles mesures. D'ailleurs, on a déjà cons- 
taté ici que le Conseil de la Défense du Reich qui a été cité 
si souvent n'était en 1933 et 1934 qu'un simple comité de Spé- 


cialistes dirigés par un lieutenant colonel. 


Q. - Tout à l'heure, vous avez parlé des assuran- 
ces que vous cherchiez à obtenir lorsé de la formation du gou- 
vernement d'Hitler pour limiter et affaiblir l'influence du par 
ti. Comment a évolué l'attitude d'Hitler et l'influence du par- 
ti au cours de l'année 1933 et au début de 1934 ? 


R. - Peu à peu des relations de confiance se sont 
établies entre Hitler et Hindenburg. Ceci amena la suppression 
du rapport monmun qui avait été fixé - C'est à dire du rapport 
que devaient fournir ensemble le Chancelier et le Vice-Chance- 
lier - Un facteur très décisif dans cette évolution est consti- 
tué par l'influence qu'a réusei à gagner Hitler sur le Ministre 
de la Défense du Reich Blomberg. A cette époque dé ja, en 1933, 
Hitler essayait d'obtenir une influence déterminente sur l'Armée 
Il voulait obtenir le renvoi du Général Von Hammerstein et son 
remplacement par le Général Von Reichenau qui passait pour être 
un end du parti, A ce moment la, je réussis à convaincre lå pr é- 
sident du Reich de ne pas donner suite à Á ce désir d'Hitler et 


je lui reconmmandai de prendre le Général Von Fritsch. 


Une autre raison de cette évolution 8e Place dans 
l'incorporation du " Steelhelmet " - c'est à dire du groupe de 
le droite conservetrice - à 1a NSDAP, Et encore, de nouveaux 
postes de membres du Cabinet furent occupés par des membres du 
parti. Hugenberg, le chef de la droite conservatrice qui tta son 
poste et les deux ministères importants qu'il administrsit ( Bco- 


nonie et Agriculture ) passérent aux mains des Nati onaux-Socai - 
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listes, 
Mais, ce qui a eu une influence décisive, sur 

le plan psychologique, et cela je l'ai déjà dit, ce sont les 
élections du 5 mars, car, à partir de ce moment on avait dans 
les gouvernenents de toutes les provinces des maiorités natio- 
nales-socialistes, et c'est de là qu'onexercait une pression 
constante sur Hitler. A partir de ce moment-là, Hitler s'appuie 
sur le dynanisme du parti, et , dans une mesure toujours crois- 
sente, de partenaire prêt à des compromis, il devient autocrate 


refusant tous compromis. 


IR KUBUSCHOK. = J'attire l'attentiondu Tribunal 
sur la déclaration sous serment de l'ancien ministre Hugenberg 
qui constitue le document 88, figurant à la page 196 jusouta 
la page 198. J'indique également le document 13, aux pages 59 
et 61 du livre de documents. Il shgit de la déclaration sous 


serment du Docteur Conrad Josten.. 


Q. - Sur quoi devait être fondée votre position 


de Vice-Chancelier ? 


R. - Mon poste de Vice- Chancelier devait être ce- 
lui d'un remplagant du Chencelier mais sans ressort ministériel, 
Mais, très rapidement, il s'est avéré qu'on ne pouvait songer 
à un remplacement car Hitler traitait tout le problème tout 
seule Le fait que je ne disposais d'aucun ressort ministériel 
affai blissait ma position, car celle-ci ne reposait plus que 
sur la Confiance de Hindenburg, confiance qui diminuait à 


mesure que la xekx position d'Hitler sugmentsit de poids, 


Q. - Sur quoi s'appuyait la position d'Hitler dans 


le Cabinet du Reich, conformément à la Constitution ? 


R. - La position du Chancelier dans le Cabinet était 


fixée par l'article 56 de la Constitution où il est dit : 
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' Le Chancelier détermine les directives de la 
Politique et en porte la responsabi lité devant le R°ichsteg. 
Si la politique d'un ministre Chargé d'un ressort miri stériel 
n'est pas conforme aux directives du Chancelier du Reich, ce 
n'est pas le Cabinet qui en décide par une décision prise à le 


majorité, mais le Chancelier du Reich seul. ' 


L'article 58 de le Constituion établit que le Chan- 
celier du R“ich ne peut pas être placé en minorité par le Cebi- 
net dsns des questions concernant des Contradictions avec la po- 


li tique déterminée par lui. 


DR KUBUSCHOK. = A ce propos, étant donné que cet- 
te question n'a pas été présentée d'une manière juridique exact 
jusqu'ici, j'attire l'attention sur les comrentaires de la Cons- 
titution de Weimar qui Constituent le document, 22 figurent aux 


pages 81 et 82 du li we de docurents. 


Ala page 81, j'attire l'attention du Tribunal sur 
l'annexe n° 4 se rapportant à l'article 56 de la Constitution. 
Dans cette annexe il est dit Clairement qu'en cas de di vergence 
Sur l'application des principes de la Politique, le Chancelier 
du Reich décide seul et que dans ces questions de principe, il 


ne doit pes y avoir vote ni décision & la majori té. 


Q- - Quelles conclusions avez-vous Cru devoir tirer 


de ces commentsires ? 


R. - Au milieu de l'année 1934, les tensions inté- 
rieures de l'Allemagne s'accentuèrent à vue d'eëil. Il en résul- 
tait une situation dans laquelle des concessions que nous avius 
faites en qualité sium de Partenaires de coalition n'amenai ènt 
Pas Une paci fication definitive, mais toute L'évoluti on était 
Considérée par le nouvem parti Comme le début d'un nouveau mou- 


vement révolutionnaire.. On abandonnait &pperenment le pacte de 
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coalition qui avait été conclu en janvier. Si donc il n'y avait 
pas de possibilité de forcer le Chancelier du Reich à procéder 

è une modification de la politique de son Cabinet, il ne restait 
que la voie d'une démission ou alors, la possibilité de s'adres- 
ser à l'opinion publique. En offrant ma démissi on, je me privais 
de ma possibilité de parler. C'est pourquoi j'ai décidé de par- 
ler à ce moment là et de parler publi quement» Et j'ai décidé de 
m'adresser au peuple allemand d'une manière ' fondamentale '. 

Si, comme le prétend le Ministère Public, j'avais été un opzor- 
tuniste, je m serais tu et je serais resté à mon poste, ou j'au- 
rais accepté un autre poste. Mais, j'ai décidé à ce moment, là de 
m'adresser à l'opinion publique en acceptant toutes les conséquen: 


ces qui pourraient en résulter. 


8. - Le 17 juin 1934, vous avez prononcé ce discours 


à Marburg. Que rensiez-vous pouvoir obtenir per ce moyen ? 


R. - Dans ce discours, ie Proposai à Hitler, en vue 
d'une discussion et d'une décisivn toutes les questions qui sont 
importentes pour le mainteh et la continuation d'une Politique 
raisonnable en Allemagne, Je m'élevais contre les prétentions d'u 
Certein groupe ou d'un parti à un monopole révolutionnsire ou na- 
tional. Je m'élevais contre la violence et contre les tendances 
anti-chrétiennes, contre les prétentions à un totalitarisme sur 
le plan reli gieux ; Je m'oprosais à la répression ou à le suppres- 
sion de toute critique ; je m'élevais contre l'uniformisation de 
l'esprit, contre ls violation de principes fondamentaux du droit 
et contre l'inégalité devant les juges, contre le bysanti ni sme 
du partie Il était parfaitement Clair que si l'on réussissait - 
et ne fusse que sur un seul point - à rompre le cercle de ce SyS- 
tème qui constituait la base du système nazi, on réussirait à obli. 
ger ce système à revenir à l'ordre, par exemple, au rétablissement 


du droit de la critique et de la liberté spirituelle. 
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ja été relevé par le Ministère Public eonstituent le document 

11 figurant à la page 40 du livre de documents. Je voudrais at- 
tirer l'attention sur le fait que dans le texte anglais se trou- 
ve une faute d'impression ; le discours n'est pas du 7 juillet 


comme l'indique la traduction mais du 17 juin. 


En faison de l'importance fondementale de ce dis- 
cours, qui dans sa critique constitue quelque chose d'uni que 
dans l'histoire allemande depuis 1933, je me propose d'en lire 
quelques passages. J'attire l'attention du Tribunal sur la page 


41 et je commence vers le milieu de cette page : 


" Nous savons que les bruits, les 
rumeurs sortent de l'ombre dans laquelle ils se réfugient. 
L'explication ouverte et virile convient mieux au peuple alle- 
mand que par exemple la situation sans issue d'une presse dont 
le Ministre du Reich pour l'éducation nationale et la propa- 
gande a dit qu'elle n'avait ¢ plus de visage '. Ce défaut exis. 
te sans conteste. La presse devrait être là pour instruire 
le Gouvernement des défauts qui se sont glissés, des lieux où 
la corruption s'est nichée, où des fautes gaves ont été corni s- 
ses, das où des hommes incapables occupent des Places qui ne 


leur reviennent pas, où des péchés sont commis contre l'esprit 


de la révolution allemande. Un Service de renseignements se- 


cret ou anonyme, si bien organisé qu'il sekky soit, ne pourra 
jamais remplacer la presse dans ce rôle. En effet, le rédac- 
teur est sous la reSponsabilité de la loi et de sa conscience, 
les expéditeurs anonymes de renseignenents, par contre, sont 
incontrélables et exposés au danger du bysantinisme. Mais si 
les organes compétents de l'opinion publique n'éclaircissent, 
pas suffisamment l'ombre pleine de secrets qui semble être é- 


tendue en ce moment sur l'âme du peuple allemand, l'homme d'é- 
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" tat lui-même doit intervenir et appeler les choses per leur 


" nOMe " 


A le page 42, un peu après le milieu de la page : 


"La vérité historique est que le 
nécessité d'un changement fondamental de direction a été aussi 
reconnue et favorisée par des hommes auxquels répugnait le 
Changement par la voie d'un parti de masses. Le droit @ un 
monopole révoäutionnaire où national pour certains groupes me 
parait donc conme exagéré, d'autant plus qu'il gêne la com- 


munauté nationale. " 


Ala page 43, je cite une vhrase quise trouve à peu 
rrès au milieu de la page : 
" On ne peut pas organiser tous 


"les aspects de la vie, car on risque sens cela de la mécani ser' 
À la page 45, un peu aprés le milieu de la page : 


" La prédominance d'un seul parti 
"au lieu du système de plusieurspartis à bon droit disparu, me 
" parait historiquement comme un état de transition qui n'a pas 
le droit d'exister qu'aussi teen changement d'origine 
n'est pas assuré et que le nouveau personnel sélectionné n'est 


Pas entré en fonctions. " 


Le témoin parle dans son discours, et cela se trou- 


ve à la page 46, vers le milieu : 


" Meis on ne doit pas cofondre 
" l'état religieux qui se base sur une cigance vivante en Dieu, 
"avec l'état lafque dans lequel des valeurs terrestres sont 
" mises à la place de la croyance en l'au-delà et parées d'hon- 


" neur religieux. " 
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Environ 5 lignes plus tes : 


" Certainement, le resvect exté- 
rieur à l'égard de la croyance religieuse est un progrès per 
rapport à l'attitude irrespectueuse d'un rationnalisme dégé- 
néré mais nous ne devons pas oublier que la véritsble reli- 
gion est un lien avec Dieu et non un lien avec les moyens de 
remplacenent qui ont été introduits dans la conscience des 
peuples précisément par la conception matérialiste de l'his- 
toire du Karl Marx. Si maintenant, de larges milieux exigednt 
justement du point de vue de l'état totalitaire et de la fu- 
sion définitive de la nation, une base uni fée de croyance, il: 
n'oublient pas que nous devons être heureux d'avoir une telle 


base dans le christianisme., " 
La troisième ligne avant la fin de cette page : 


" Je suis convaincu que la doctrir 
chrétienne représente simplement la forme religieuse de toute 
la pensée occidentale et que par le réveil des Drees reli- 
gieuses on errive à une nouvelle imprégnation aussi du peu- 
Pleallemand par le patrimoine chrétien dont toute la profon- 
deur n'est mêre plus soupçonnée d'une humanité ayant traversé 
le 19 ème siècle, On luttera pour décider si le nouveau Ri ch 
des Allemands sera chrétien ou se perdra dans un sec tari sme 


ou un matérialisme semi-religieux. " 
A la page 48, un peu après le milieu de cette page 


" Mais lorsqu'une révolution est 


faite, le gouvernenent ne représente que la totalité du peu- 


ple et n'est jamais le représentant de groupes perticuli es. " 


Un peu plus bas, c'est à peu près à la 10 ème li- 


gne avant la fin de cette page 48 
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" C'est pourquoi on ne peut pas 
admettre qu'on refoule tout ce qui mtuk& est esprit en par- 
lent d'intellectualisme. Une intelligence faible ou ' primi- 
tive ' n'autorise pas encore à la lutte contrel'intellectua- 
lisme et si nous nous plaignons aujourd'hui de Nati onaux- 
socielistes à 150 %, il s'agit d'intellectuels déracinés, 
d'intellectuels qui voudraient discuter l'existence d'hommes 
de science de renommée mondiale parce qu'ils ne possèdent pas 


de livret du parti." 


A la page suivente, c'est à dire à la page 49; à 
le preniere ligne en haut : 

" Que l'on ne dise pas que les 
hommes intellectuels manquent de la vitalité sans laquelle 
aucun peuple ne peut être dirigé. Le véritable esprit est tel- 

" lement vivant qu'il se sacrifie pour sa conviction. Le git 
" de confondre la brutalité et la vitalité mènerait à une ado- 


"ration de la force qui serait dangeureuse pour une nation." 


En ce qui concerne l'égalité devant les juges, il 
en est question dans l'alinéa suivant dont je lis la première 
phrase. 

" Ils s'opposent à l'égalité de- 
vant les juges qu'ils flétrissent comme une déviation alors 


qu'en réalité c'est la condition nécessaire de tout jugement 


équitable. Ces gens oprriment cette base de l'état qui s'est 


appelé de tous terps - et non pas seulement dans l'ère libé- 
rale - l'équité. Leurs attaques se dirigent omtre la sécurité 
et la liberté de la sphère de vie privée que l'homme allemand 


s'est acquise en des siècles de luttes très dures. " 


Et il perle dans l'alinéa suivent contre le bysanti - 


nisme { 2 ème phrase ) : 


" Les grands homes ne se font 
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"ppas par la propagande mais grandi ssent pas leurs actions et 


" sont reconnus par l'histoire. Le bysantinisme non plus ne peut 
" pas hous leurrer sur ces lois. Rnxeereuirennepnerxktéduention, 
tzik 
En ce qui concerne l'éducation, il entraite dans 
l'alinéa suivant et je commence par la lecture de la 2 ème phrase 
de cet alinéa : 
" Mais on ne doitppas se faire d'il. 
lusions sur les linites biologiques et PSychologi ques de 1'é. 
ducation. La contrainte elle aussi s'errête à la volonté de 
S'affirmer de la vraie personnalité. Les réactions contre la 
crainte sont dengeureuses, En tant qu'ancian Soldat, je saig 
que la discipline la plus stricte doit être complétée Par cer- 
taimes libertés, Même le bon soldatg qui se soumet, avec joie a 
une obeissance sans réserves comptait les jours de son ser vice 
_ Pace que le besoin de liberté est enraciné dans la nature hu- 
maine. L'application de la discipline militaire à la vie entiè- 
re d'un peuple doit donc Se tenir dans les limites qui ne con- 


berient pas les pr édi sposi tions humai nese " 


En ce qui concerne la Page suivante - page 50 - je 
lirai un pasSage se trouvant au dernier alinéa et dans cet alinée, 
à la 2 ème phrase : 

* Il faut qu'une fois l'agitation 
" cesse et qu'un édifice Social solide gx lié Par une législatior 
" indépendante et un pouvoir d'état incontesté soit construit. Or 
"ne peut rien créer par un dynemisme éternel. L'Allemagne ne doit 
"PPas devenir un train vers l'inconnu dont personne ne sait Sert 


"quant il s'arrétera. " 


De la page sui vente, je citerai ( et ce sera la der- 


nière citation ) le xrerier alinéa : 


" Le gouvernement estbien rensei gné 
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" sur tout ce aui, comme cupidité, manque de caractère, manque 
" de loyauté, manque d'esyrit chevaleresque et présomption, veut 
sous 
se développer sk le manteau de la r volution allemande. Il ne 


se fait aucune illusion sur le fait que le riche trésor de 


confiance que lui a accordé le peuple allemand est menacé. Si 


l'on veut Mester près du peuple, on ne doit pas scus-estimer 
son intelligence, on doit répondre & sa confiance et ne pas 
vouloir le mettre constamment en tutelle, Le peuple allemand 
sait que sa situation est grave, il ressent la détresse écoro- 
nique, il reconnait exactement les défauts de certaines lois 
nées de la nécessité, il a le sens très net de la bnutalité et 
de l'ingÿstice, il sourit des tentatives maladroites faites 
pour le tromper par de belles couleurs. aucune organisation et 
aucune propagende, si bonnes fussent-elles ne serænt capables 
à la longue de maintenir la confiance. C'est pourcela que j'ai 
considéré autrement que certaings autres la vague de propagande 
contre les ' critailleurs '. Ce n'est pas par excitation sur- 
tout de la jeunesse, ce n'est pas par des menaces contre les 
parties indigentes de la nation, c'est seulement par une expli 
Cation confiante avec le peuple que l'on peut accroftre la con- 
fiance et la joie au travail. Le peuple sait que des sacrifices 
lui sont demandés, Ie peuple les supportera et suivra le puehrer 
dangune fidélité inébranlable, si-on le laisse participer aux 
débibérations et aux actes et si l'on n'ginterpréte pas chaque 
mot de critique comme une preuve de mauvaise volonté, et enfin 
si l'on ne considère pas des patriotes désespérés comme des 


ennenis de l'état. " 


Q. Monsieur le témoin, quelles ont été les réper- 


cussions du discours de Marburg ? 


R. =- Ce discours a été interdit sur l'intigati on 
du Ministre de la Propagande Goebbels. Un ou deux journaux seule 


ment ont pu le reproduire, mais cela a suffi pour provoquer dans 
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le pays et à l'étranger une certaine sensation. Lorsqu'on m'a 
informé de l'interdicti ndu ministère de la Propagande, je me 
suis rendu auprès du grand Chhncelier du Reich et je lui ai 


présenté ma démission. Je lui ai dit : 


"Tlest impossible que le Vice- 
" Chencelier de votre gouvernement soit obligé de se taire, qu 
" on lui ferme la bouche ; dans ce cas, il ne me reste rien d'a 


" tre à faire que de partir. " 
Hitler cependant m'a dit : 


" C'est 1& une erreur du Ministre 
de la Propagande, je lui en parlersi, Ye lui demanderai de 


lever cette interdiction. D 


Il m'a ainsi tenu en halbine pendent plusieurs jours. 
Maintenant, je sais qu'à ce moment là déjà il me trompait; car 
mon Co-accusé Funk a déclaré qu'Hitler lui avait donné l'ordre 
de se rendre chez Hindenburg pour lui déclerer que le Vice-Chan- 
celier aurait fait des déclarstions contre la politique d'Hitler 
et contre son Cabinet et qu'il devsit par conséquent être congé- 
di ée 

"i le témoiri Gisevius a déclaré ici que M. Von Pa- 
pen se serait tu, qu'il aurait pu tout au moins mobiliser les di- 
Plomates, alors je me permettrai d'indi quer que le journal de 
Monsieur Dodd fait ressortir très clairement, que le monde exté- 
rieur a été parfaitement bien renseigné sur ce dernier appel que 
j'ai lancé, | 
@R KUBUSCHOC£. - A propos de la dernière observation fsite par 
le témoin, j'attire l'attention du Tribunal sur le document 17 
aux pages T1 et 72 - il s'agit du journal de Dodd ee, Oh, je vous 
demande pardon, dans le texte anglais, ce document figure aux pa 


ges 69 et 70 ( et aussi dans les livres français ). 
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Je cite le deuxième alinéa, pren ière ligne : 

"Une grande agitation règne maintenant dans 
toute l'Allemagne, Tous les Allemands âgés et tous les in- 
tellectuels sont fort satisfaits," 

Et sous la date du 2I Juin, il rapporte que 
le discours a été télégraphié ay New-Yord Times et eux 
journaux à Londres et à Paris, pour qu'ils impriment en 
bonne place ce qu'on appelle "L'épisode VON PAPEN à Mage- 
bourg", 

Puis un autre passage, à la page 72 texte, 
et page 70 texte français, concernant les mesures prises 
Par le Gouvernement contre'L'épisode de Magdebourg! et sa 
publication. 

J'attire l'attention du Tribunal sur le docu- 
ment n° I5, page 66, déclaration sous -serment WESTPHALENY 
d'où 11 ressort que la Simple Possession d'une copie du dis- 
cours, suffisait Pour qu'on prit des mesures disciplinaires 
contre un fonct ionnai re, 

M. le Témoin, entre temps, eurent lieu les 
évènements du SO Juin 1954, Dans quelle mesure ena vez-vous 
été touché Personnellement ? 

R.- Le 50 Juin dans la matinée, j'ai été appe - 
lé au tél éphone Par le Ministre GOERING, qui me priait de 
me rendre chez lut en vue d'un entretien, 


Je me suis rendu chez GOERING et 11 m'a déclaré 


qu'une réw lution avait éclaté dans le Reich, une révolution 


de la S.A., qu 'HITLER était à Munich pour réprimer la révolte, 


et que lui GOERING était chargé de rétablir le calme et ltor- 


dre à Berlin. 


M. GOERING me prie alors, dans @'intérét de ra 


Propre sémrité - c'est ainsi qu'il stexprime - de me rendre 
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dans mon appartement et de m'y tenir, 

Je proteste très énergi quement contre cette 
invitation, mais M, GOERING insiste. 

En rœte vers mon appartement, je me rends 
tout d'abord dns mon bureau qui se trouve dans les bâtiments 
de la Vice-Chancellerie, A mon arrivée, je vois que la 
Vice-Chancellerie est occupée par les S.S., et on me per- 
met seulement de me rendre dans mon bureau pour prendre pos- 
séssion de mes dossiers. 

Je poursuis mon voyage vers mon appartement, 
et j'y trouve une importante formation de S.S. Le téléphone 

ainsi que la radio 
est interrompu/et je suis caplétement coupé de tout contact 
avec le monde extérieur pendant trois jours. 

Q-- Quelles mesures a-t-on prises contre vos 
collaborateurs ? 

R.- Les mesures prises cntre mes collabora- 
teurs, ne m'ont été connues que le 5 Juillet après avoir 
recouvré ma liberté, J'ai appris alors que M. VON BOSE, qui 
était mon attaché de presse avait été fusillé dans son burea wu 
J'ai appris que deux de mes secrétaires M. VON SCHUSCHKI et 
un autre avalent été emmenés dans une amp de concentration; 
et quelques jours après j'ai appris la mort de mon collabo- 
rateur privé et ami, M. Edgar GUNK. 

Q. - AQez-vous essayé de vous mettre en rapport 
avec le Président du Reich ? 

R.- Le troisième jour de ma claustration, j'ai 
enfin réussi à obtenir une communication téléphonique avec 


GOERING. J'ai exigé qu'on me remette immédiatement en liber- 


té. M. GŒRING s'est excusé et m 


la dit qu'il ne S'agissait 
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que d'une erreur à la suite de laauelle j'avais été gardé 
si longtemps aux erréts. 

Je me suis alors immédiatement r endu à la 
Chancellerie du Reich. Là j'ai rencontré HITLER qui était en 
train d'ouvrir une séance du Cabinet. 

Je le prie de m'accorder une entrevue dans une 
autre pièce, et je refuse de donner suite à sa demande, qui 
est pour moi, de participer 4 la séance du Cabinet. Voici 
ce que je lui dis : 

"Ce qui est arrivé à un des membres de votre 
gouvernement est si incroyable et si inouf qu'il ne peut y 
avoir qu'une seule réponse, "e c'est la répétition de mon 
offre de démission, et cela immédiatement." 


M. HITLER essaie de me convaincre de rester, Il 


"Je vous déclarerai au cours de la séance du 
Cabinet, et plus tard au Reichstag, comment tat cela est 
arrivé et pourquoi cela devait être." 
Alors je lui dit : 
"M. HITLER, il n'y a pas d'explications, il n'y 
a pas d'excuses pour cela. Je demande une enquéte immédiate 
en ce qui concerne mes collaborateurs, et la constatation des 


faits." 


Et je lui demandai une Publication immédiate de 
ma démission, 


M. HITLER dit - après avoir vu qu'il était im- 


possible de me convaincre de rester - qu'il ne pouvait pas 


publier ma démission. L'agitation dans le peuple allemand 


était trop grande, 1} ne pourrait publier cette démission que 


d'ici trois m quatre semaines, 


Aprés avoir quitté HITLER, jtai essayé person- 
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nellement et aussi par un de mes secrétaires, d'entrer en 
rapport avec HINDENBURG., Cela échoua. Mon secrétaire - et 
là 11 faut que j'ajoute que M. HINDENBURG se trouvait ace 
moment là à Neudeck en Prusse Orientale - qui s'était rendu 
en Prusse Orientale, constata qu'il était impossible d'ar- 
river jusqu'à HINDENBURG? Toutes les voies d'accès étaient 
barrées. Mes propres appels téléphoniques ne passaient pas. 

A è ce moment, je me rends auprès de mon ami 
le Chef de la Wehrmacht, le Général VON FRITSCH, et je lui 
dis :"Pourquoi la Wehrmacht n'intervient-elle pas ?la Wehr- 
macht est le seul facteur d'ordre que nous ayons encore dans 
le pays; Maintenant que le G&n@ral VON SCHLEICHER et sa fem- 
me ont été assassinés, de même que d'autres officiers{" 

A mon avisa, il eut été bon que le Wehrmacht el- 
le-même rétablisse l'drdre dans cette question. 

M. VON FRITSCH me dit : 

"Je ne peux agir que si je reçois un ordre du 
Feld-Marschall VON HINDENBURG." 

Mais HINDENBURG ne pouvait pas être atteint 
par nous. Apparemment il avait été informé par les autres 
du caractère absolhment légal des évènements qui s'étaient 
déroulés, et au sujet desquels HITLEK avait déclaré au Reichs 
tag qu'ils é tait justes. 

Je n'ai pas assisté à cette séance du Reichs- 
tag comme l'a prétendu le témoin GISEVIUS ici, et entre le 
%0 Juin et ma nomination pour l'Autriche, je n'ai participé è 
aucun acte du ga vernement. 

Je mentionnerei encore, que pendent ces jour- 
nées, j'ai demandé au Chancelier du Reich, de faire remettre 
le cadavre de mon ami BOSE , on sait que la Gestapo a brûlé 


les cadavres des autres. J'ai r éussi, 


LE PRESIDENT.- L'audience est suspendue, 


(Suspension d'audience de I5 minutes), 
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THE MARSCHALL,.- Plaise au Tribunal, l'acasé 
HESS n'assistera pas à l'audience, 

M. VON PAPEN.- Enr apport avec la fin de la 
question que nous avons traitée tout à l'heure, je vadrais 
faire remarquer encore, que j'ai réussi 4 faire enterrer 
sOlennellement les restes de mon ami BOSE, et qu'à cette 
occasion j'ai pu faire une allocution sur sa tombe, dans 
laquelle j'insistais sur le feit que dans cet Etat, ot une 
injustice avait été commise : cet assassinat, il devait y 
avoir une mise au point de faite. 

Q-- J'attire l'attention du Tribunal sur le do- 
cument n° I4 page 62 et 63. Il s'agit d'un affidavit de Ma- 
demoiselle Maria ROSE secrétaire privée depuis de longues 


années du témoin, 


À la page 63,e lle fait allusion à la cérémonte 


funèbre dont le témoin vient de parler, 


D'autre part, je me rèfère au document n°Ig 
page 77 & 78. C'est l'affidavit SCHAFFG8TSCH, quidécrit tout 
particulièrement les efforts du témoin pour arriver aurpsrès 
d'HINDENBURG, et comment ceux-ci' ent été sans succès, 


Le dernier était le document n° I9, page 77 
et 78. 


Témoin, à un moment donné, on vous a offert un 
poste d'Ambas sadeur auprès du Vatican. Veuillez nous dire les 


circonstances de cet nomination ? 


R.- IL est exact qu 'HITLER essaya de me lier de 


plus en plus à son entourage et à ses partisans, et sue 8 jours 


environ aprés les événements dont il a été iuestion, 11 m'en- 


voya le Secrétaire d'Etat LAMMERS, et me fit demander st je 


serais prêt à accepter le poste d' Amba ssadeur auprès du Vati- 


can. 


Il va sans dire que j'al repos sé cette sugges- 


tion, et je mentionne cela simplement ici parceque, quelqu es 





m 1 


17/6/46 


semaines plus tard j'ai accepté un poste à Vienne, et ce- 
ci pouyprouver mon indifférence d'obtenir un poste en soi, 
J'ai repoussé les suggestions d'HITLER et cela au moment 
en question, de la façon la plus cat‘gorique. 

Q.- J'attire l'attention du Tribunal sur le 
document n° I8, page 75 et ¢ 76 du Livre de documents. 

Ils ‘agit d'un affidavit de Martha VON PAPEN, 
épouse du t8moin, qui écrit la visite que LAMMERS fit à 
cette époque à VON PAPEN. D'autre part, j'attire également 
l'attention du Tribunal ... 

LE PRESIDENT.- Mon Livre de Documents semble 
aller de 74 4 79 ? 

DR. KUBUSCHOK.- Je m excuse, oul, la numéro- 
tation n'est pas exactement la même dans toutes les langues, 
il y a des différences dans le Livre de Documents à la pa- 
gination du document français et du document allemand. 

Oui, c'est la page 75, 

LE PRESIDENT.- Oui, mais je n'ai ni les pages 
76, ni 76, ni 77, ni 78, elles manquent, 

DR. KUBUSCHOK,- Ehbien, je vais immédiatement 
contrôler la chose, 

Dans le Livre de Documents anglais, 11 s'agit 
de la page 73 et 74. 

En ce qui concerne le thème traité par le té- 
moin tout à l'heure, d'après lequel il n'aurait pas pris part 
à la séance du Reichstag du IS Juillet, je cite le document 


2I, page 79. 


Il s'agit là d'un extrait du Volkscher Béobach- 


ter sur la séance du Reichstag, le nom du témoin PAPEN n'y 


figure pas. 


Quand HITLER vous a-t-11 demandé de devenir 


Plénipotentiaire à Vienne ? 





00 


GM/7 
17/6/ 46 

R.- Le jour de l'assassinat de DOLFUSS, le 
25 J uillet 1934, 

LE PRESIDENT.- Un moment je vous prie, Pouvez - 
vous me rappeler Dr KUBUSCHOK, si l'on a posé une question 
quelconque au témoin LAMMERS concernant cette offre ? 

DR. KUBUSCHOK.- Oui, on a posé une question 
en conséquence au témoin LAMMERS au cours de son sudition. 
Ila été interrogé sur cette question. 

LE PRESIDENT.- Et qu'a-t-il répondu ? 


DR. KUBUSCHOK.- Il a dit que PAPEN avait re- 


LE PRESIDENT. -= Continuez je vous prie. 

R.- Le 25 Juillet, jour de l'asnèssinat de 
DOLFUSS, pendant la nuit, je reçus un coup de téléphone 
d'HITLER, st me demandant de me rendre immédiatement comme 
son Ambassadeur à Vienne. Je lui dit : 

"Mais comment en êtes-vous venu à ulie idée pa- 


reille ? Ctest étrange 1", 


Il m'inform de l'assassinat de DOLFUSS, que 

j'ignorais encore à ce moment-là, et me dit : 
"Il est absolument nécessaire qu'aussitét quel - 

qu'un reprenne les affaires là-bas, quelqu'un qui soit au cov 


rant de l'état des choses," 


tante, et il me pria de me rendre aussitôt avec hi, 


conférence a Bayreuth, 


&-- Comment se déroulérent les pourparlers à 
Bayreuth ? Est-ce que vous avez posé des Conditions pour ac- 
cepter ce poste ? 

R.- Kes pourparlers à Beyreuth, se démul è rent 


de la façon suivante : 
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HITLER me représenta que j'étais la seule 
personne qu'il avait sous la main, et la seule personne 
capable de rétablir la situation TA- OEE ab; car HITLER 
connaissait ma position vis à vis de/problème, en raison 
des nombreuses protestations que j'avais formulées au Ca- 
binet contre le traitement infligé à l'Autriche. 

Il savait aussi que j'avais été un ami du 
Dr DOLFUSS qui venait d'être assassiné, et que je connais- 
sais M, VON SCHUSCHNIGG, que j'avais avec lui des relations 
d'amitié, 

Je posais mes conditions, et ces conditions 

rappel 
étaient les suivantes : le PEPPOrS imnétdiat du Gauleiter 
du Perti, qui sur l'ordre d'HITLER se trouvait en Autriche, 
M. HABICHT. HITLER était d'avis que s'il faisait cela, ce 
serait un aveu de sa culpabilité, 

LE PRESIDENT.- Le Gauleiter d'ou ? 

R.- HABICHT, 

LE PRESIDENT ,~ Vous avez dit que c'était son 


nom. De quel Gau était-il Gauleiter ? 


R.6 Geuleiter était peut-étre une expression 
erronée, Il avait été envoyé par HITLER en Autriche, pour 
lui servir d'agent de liaison, et y mener les affaires des 


Nationaux-Socialistes Autrichiens, 


Q-- Témoin, peut-étre pourriez-vous dire que 


sontitre était Landesleiter, c'est à dire directeur de 
Land, qui pourrait correspondre à Gauleiter en Allemagne, 


R.- Il étatt Landesleiter, c'était son titre, 


C'était le titre des gens qui à l'étranger, dirigeaient les 


organisations du Parti, 
HITLER répondit que s'il retirait cet homme 14 


cela aurait l'air d'unaveu de sa culpabilité, de sa respon- 


sabilité dans l'assassinat de DOLFUSS, 





MT 


GM/ 9 
17/6/46 


Je lui répondis que la co-responsabilité des 
services du Parti, était une chose dont .le monde entier 
était convaincu, et que ma tâche maintenant était de met- 
tre fin à cet état de choses, 

Je denandais en outre une assurance écrite 
d'HITLER sur la politique austro-allemande de l'avenir, 
afin qu'elle se borne à ce qu'on appelle vulgairement la 
politique de l'Anschluss, à une attitude d'évolution, et 
qu'il soit renoncé à toute mesure de violence età toute 
agression dans le cadre de cette politique. 

HITLER a done ordonné le rappel de ce HABICHT, 
et cela immédiatement, Pour la deuxième question, 11 m'a 
donré une assurance écrite. Alors Seulement je me déclarat 
prêt à entreprendre une action d'apaisement en Autriche, 
et cela avec un délai que je demandai, jusqu'au rétablis- 
sement de rapports norma ux et amicaux, Il résultat le fait 
que mon titre en Autriche, étatt Pourvu de la mention : 
Ambassadeur en mission spéciale, 

Qe- M. le Témoin, nous avons entendu parler 
de votre rupture politique avec HITLER, avec votre discours 
de Magdebourg, et votre démission du Cabinet le I3 Juin, et 
je voudrais que vous me disiez maintenant, 


» en plusden 
vénement s qe vais venez de mentionner ? Vog mobiles ? 
R.- Cette à écision de me rendre en Autriche, 
a été transformée par le Ministère Public, en un grief par. 
ticuliéremat grave. 


décision, 


central de la politique allemande, Le Dr SEYSS-INQUART, a 
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parlé de façon très détaillé de cette question. Voila 
pourquoi je pourrai être extrêmement bref, et je n'ai be- 
soin d'ajouter à ce qu'il a dit, que cette chose, que le 
but, du côté allemand aussi, était l'unité allemande pour 
lequel nous combattions depuis 500 ans, constituait d'une 
façon général le but essentiel de l'Allemagne et de notre 
politique nationale. 
Maintenant, avec le 50 Juin, la coalition que 
j'avais créée le 50 Janvier, se trouvait effondrée et ré- 
duite à néant. C'est un fait histotique qu'en mtière de 
politique intérieure mes intentions e t mes vues avaient 
échoué avec l'assassinat de DOLFUSS. Le danger apparaissait 
que dans cette grande question de politique étrangère, 1'Al- 
lemagne allait subir une faillitte pour cette tentative 
d'unité, 
Tout cela je l'avais présent à l'esprit lorsque 
j'envisageais les décisions à prendre, très importantes, 
pour savoir si j'allais suivre l'avis d'HITLER, et céder à 
sa prière, 
S'il avait envoyé là-bas un homme du “arti, 
11 était bien évident que tout espoir se trouverait perdu ; 
s'il avait envoyé là un diplomate des Affaires Etreng res, 
On pouvait admettre que ce fonctionnaire ne pourrait pas 
exercer une influence personnelle sur HITLER. Si l'on vou- 
lait arriver à sauver la Situation, il fallait que ce fut 
quelqu'un qui, malgré tout se trouvait en mesure d'influen- 
cer HITLER, et quelqu'un qui soit, comme moi, indépendant, 
et qui suive sa ligne politique propre, 

Ajourd'nui comme alors, je vois clairement 


que beaucoup de mes amis n'ont pas compris ma décision, et 


qu'ils l'ont aussi considérée comme un mangue de caractère, 
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À mon avis, cette décision m contraire, était 
de celles que chaucn est obligé de prendre sans tenir comp- 
te des comprhensions de ses amis, et dnt il doit prendre la 
responsabilité vis 4 vis de sa propre conscience, et ma cons 
cience me disait que dans cette question, je devais tout au 
moins arriver ar établir l'ordre, 

&.- A propos de cette question, thème général 
Autriche, j'attire l'attention du lribunal sur l' ensemble 
des documents qui ont été présentés. Je voudrais simplement 
attirer l'attention à titre complémentaire sur le document 
n°64, page I55, et sur le document 65, page I58, ainsi que 
sur le document n° 8I, page 178. 

Le document que je viens de mentionner, a déjà 
été déposé au moment du cas de SEYSS-INQUART, 11 concerne la 
prise de position du Chancelier Fédéral à propos de la ques- 
tion de l'Anschluss - 11 S'agit du Dr RAINER -. Je voudrais 
Simplement en citer les quatre dernières lignes, à la page 
179. : 

"En ma qualité de Social-Démocrate, et par 
conséquent en tant que participant partisan du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, de Premier Chancelier de la 
République Autrichienne et ancien Président de la Délégation 
de faix à St-Germain, je dis que je voterat : oui." 

J'ai présenté ce document à cet endroit, parce 
que je voulais soutenir les explications de mon client, qui 
considére et qui définit la question germano-autrichienne, 
comme une question cruciale de part et d'autre, et que cela 
prouve que le Chancelier RAINER &, dans une situation très 
difficile, tenu a faire écho à ce 


orobléme selon les mémes 
points de vue, 


Témoin, le 26 Juillet, HITLER vou: a écrit une 
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lettre qui confirmait votre nomination d'envoyé extraor- 

dinaire à Vienne. Cette lettre est mentionnée par le Mi- 

nistére Public. Comment expliquez-vous la teneur de cette 
lettre ? 

2.- La teneur de cette lettre est facile à 
expliquer. Si je devais avoir une chance de rétablir des 
relations normales et amicales, si je voulsis avoir une char 
ce de me eréer une position en face dy gouvernement autri- 
chien, il était nécessaire qu 'après les évènements du 30 
Juin, une d éclaration officielle de confiance eut lieu. 

HITLER devait indiquer dans cette lettre que 
ma tâche était une tâche d'apaisement et qu'il avait l'in- 
tention de renoncer à ses méthodes terroristes, Voilà ce 
qui est dit dans cette lettre, et s1 le Ministère Public 
estime que cette lettre a été un chef-d' oeuvre d'ambiguité, 
je considére cela comme absolument incompréhensi ble 

Q.- M, MESSERSMITH, prétend dans son affida- 
vit, PS-2585, que de Vienne, vous auriez mené une politique 
d'agression contre les Etats du Sud-Est de 1'EWrope, et c1- 
te les déclarations que vous auriez faites à l'occasion d tu- 
ne visite qu'il vous a rendue, 

"L'Europe Orientale et la Turquie cons ti tuent 
l'Hinterland de l'Allemagne, et ma t&che - que j'ai l'in- 
tention de réaliser - serait d'incorporer cet Hinterlang à 


l'intérieur du Reich," 


Est-ce que vous avez jamais fait une déclara- 


tion de ce genre ? 


R.- En Automne 1954, j! ai done commencé mes 
fonctions à Vienne, et un des premiers collègues que je ren- 


contrai fut M. MESSERSMITH, 


Jamais je n'ai recu d'ordre de conduire une po- 


liti ue telle que MK MESSERSMITH a l'airde la définir dans 
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son affidavit. Jamais je n'ai pu dire une chose pareille 
vis à vis de M. MESSERSMICH. 

Q.- Je fais allusion au questionnaire DRTHY, 
document 76, page IS2, 

LE PRESIDENT.- Dr KUBUSCHOK, avant de passer 
à l'affidavit MESSERSMITH, le témoin parlait d'une lettre, 
est-ce que cette lettre est celle qui est devant nous ? 

DR. KUBUSCHOK.= Oui, la lettre a déjà été pro- 
duite par le Ministère Public. Ils'agi de la lettre à l'oc- 


casion de la nomination de l'accusé, et elle porte le chif- 


fre 2799=PS. 
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6 à I7 he 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- si votre donneur a le 


de documents britannique, c'est à la rage 37 . 


DR KUBUSCHOK.- Le témoin vient de prendre position 
Sur l'opinion émise par Messerschmidt dens son effidevit 
di 2585 . Cette visite rendue par lui est évoquée dans un autre 
de ses effidavits s PS 1760 . Je prie le Tribunal derewarqer 
que le texte concernant l'influence de l'Allemagne sur les 
Etats du SUDéEST DE L£Europe est très différent dens les deux 
effidevits du meme Messerschmidt . Comme je l'ai déjà men- 
tionné dans la question posée tout à l'heure Messerschmidt dit 
dans le document 2385 , il afeit été destiné à réaliser 


la tache d'incorporer le sud-est de l'Europe au Reich. Per 


contre l'observation de PS 1760 est toute différente quent 


à son texte. Ià M.Messerschmit dit en effet que Papen à cette 
occasion eureit dit qu'il aveit reçu pour t eche de réeli- 
ser que l'_urope du Sud-est tout entière jusqu'é le frontiére 
turque soit considérée comme le hinterland de l' Allemagne 

et que le contr ole économique de l'Allemagne devrait etre 
fecilité par son activité sur tout lénsemble de ce doneine 
Per conséquent, dans un affidavit, lncorporation , dens l'autre 
la facilité d'un contr ole économique » 

Le dernière version de laffidevit 1760 est beaucoup plus 
bénigne et beeucoup moins importante . Je m'y réfère en demen- 
dent a témoin s'il a jamais fait la remarque suivante à 
l'époque ,; c'est à dire que l'Europe mridionnele jusqu'à la 
frontière turque constituait i'hinterlend naturel de l'Alleme- 
gne et qu'il avait été chargé, lui, de feciliter le contr ole 
économique de l'Allemagne sur toute cette région . 

Témoin est-ce que vous avez jamais dit quelque chose de 


pareil ? 
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SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Je ne sais pes si le tribu- 
nel peut se servir des références que je vais lui indiquer: 
britannique 
le passage dens 2585 PS se trouve Gans le livre/de documents 2 
eu bas de le page 24 et le document I760 PS se trowe 


page <= du livre de documents, aux 21./3 de la page » 


PAPEN.- Mon observetion réelle à M.Messerschmidt 
n'est peut-‘etre pes tellement éloignée de la dernière ci- 
tation faite par mon avocet au moment of il a œuligné le 
différence des deux versions des effidavits de M.Messerschmidt 
Il est parfaitement possible que nous ayåons parlé de la 
question du sud-est de l'Eurppe et il est également vraisemble- 
ble que j'aie pu attirer l'attention de mon interlocuteur ar 
le feit que les questions économiques et politiques de l' espace 
Sud-orientel eveient pour la politique aldemande comme pour 


l'Autriche une importance particulièrement grende cer l'ex- 


pansion de notre commerce vers les Balkans était, nest-ib pes 


vrei , un but absolument légitime . Mes rpports à Berlin di- 
Stent couramment tout ce que je pouvais epprendre & Vieme sur 
la politique des pays de l'Europe orientale car cela epp ert ena it 
évidemment à l'ensemble des t aches qu'avait à assurer l'enbas- 
Sedeur à Vienne , mais ensuite et pendent toute mapériode 
d'ectivité à Vienne , je n'ei rien feit quipuisse correspondre 
d'u ne façon quelconque à ce que Meilessersehmidt prétend ici 

Au reste je puis dire qu'il Sersit extr emement sot et con- 
treire eux règles les plus élémenteires de la diplomatie 

si au cours d'un premier entretien avec un ambassadeur étren- 
ger, je lui avais fait une déclaration de ce genre . Cela 
aurait óté sensaśionnel à proprement perler et j'aurais pu 


etre assuré que le lendemain même le gouvernement dé autri- 


aurai ent 
Chien et le monde entier eurai 6t6 eu courant 
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Q.— Ace propos je me réfiré a l'interrogatoire d'Er- 
bach Document 96 page 238 , questions 8 et 9 qui ont trait à 
ce sujet . C'est donc le N° 96 page 238, page 232 du texte anglais 


Je m'occupe des questions 8 et @ de cet, interrogatoire . 


PAFEN.- Je pourrais peut-être ajouter Milord 
que le Mini stèrepublic est en possescion de l'ensemble de mes 
raprorts de mes fonctions à Vienne et ces rapports doivent 


prouver si Oui Où non j'ai eu ces têches à accomplir . 


Q.- Est-ce que, rendant votre activité à Vienne 
vous avez jamais été en pourparlers avec la Hongrie et la Pologne 
sour un partage de la Tchécoslovaquie 2 M.Messersmith a parlé 


de cela et a attesté cette chose de votre part . 


R.- Non, je n'ai jamais fait cela . En ce qui 
concerne le Politique du Reich en Tchécoslovaquie , seule et 


exclusivement notre représentatiON à Praque était compétente . 


Q.- Je me réfère au questionnaire Horthy » docuinent 
76> déjà déposé . Je me réfère en outre au document 68 page I62 
qui est Un rapport d Papen daté du 3I Août 1935 et adreseé 
& Hitler . 

N.Messersmith dans k' affidavit que nous avons mention- 
né prétend encore que vous auriez déclaré au coursde vos 
entretiens avec tui que vous vous trouviez en Autriche pour 
saper et affaiblir le gouvernement autrichien . Est-ce que vous lui 


avez fait une pareille décleration ? 


R .- A propos de cet affidavit je voudrai s soulever un 


point de principe . Si je peux employer des termes de diPlomate 
il faut que je diseque c'est un document extrêmement surprenant 
M.Messersnith a dit lui-même dans cet affidavit qu'au cours de 


ma premiere visite ; de ma visite d'arrivée, il m'a reçu avec une 





x DT MP 


17/6/46 


froideur glaciale , c''estshsolument, exact, je savais parfaitement 
que M.Messersuith était l'adverssire le plus résolu du systeme nazi 
A plus forte raison peut-on s'étonner de lire ici qu'é ma seconde 
visite j'aurais en quelque sorté vidé mon coeur dans les mains 
de M.Messersuith . C'est, le formule citée ici que je sois venu 
pour saper et affaiblir le gouvernement autrichien que je n'ai évide 
ment pas prononcée Car Une déclaration &æce genre aurait été 
vrai semblablement conkni quée inmédigement et sans délai 
par ,,.Messersmith au gouvernement autrichien et cela aurait rendu 
impossible à priori toute mon action d'apaisement et toutes mes 
tâches diplomatiques en Autriche . 

Je voudrais me référer à ce propos aux déclarations de l'an- 
cien ministre des Affaires étrangères Schmidt qui n'a jamais eu 


Connsissance d'une senblable activité de ma part e 


Q.- A ce propos, j'attire l'attention du Tribunal sur les 
déclarations de M.Glaise-Horsthenau . En outre M.Messersmi th 
déclare qu'au cours de votre entretien vous lui auriez décleré 
avoir l'intentiOR d'exploiter votrerérutation de bon catholique 


mukrikahkka vis-à-vis de certains autrichiens catholiques et notemment 


du cardinal Innitzer . A un autre endroit de l'affidavit il déclare 
la de votre fenme 
ausi que vous auriez utilisé xaxxe foi cathojique/pour ces buts 


politiques . Voulez-vous parler de ces déclarations de M.Messersmi th? 


R.- De toutes les accusations portées contre mOi, cette 
accusation ne parait la plus blessante . Je comprends : qu'on 
ccitique la politique d'un diblomste et qu'on la comprenne mal . 

Je ne comprends pas qu'on puisse reprocher à quelqu'un d'avoir 
utilisé sa propre conviction religieuse Pour de sales affaires de 
poli ti queé écononi ques » je comprends encore moins et je trouve 
que cela mangue de goût de prétendre que j'aurais utilisé la foi re 


ligieuse de ma femme your de telles sffaires . 
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Je me permets de laiscer cela à l'appréciation du Tribunal . 


Q.- Dane sa déclaration sous sePment M.Messeremi th 
parle d'un document dontil ne donne pas le nom de l'autéur . 
C'est un document qui aurait été mntré à Berger-Waldeneck el £9 
1935 aux Affaires étrangères . Il serait question dans ce document 

Schacht et Neurath 

de le teneur de votre conversati®N avec Hitler/à Berlin a 
l'occasion d'une visite que vous lui auriez faite . Il await 
été décidé 1% qu'on éviterait Une iLi xtion dans les affaires 
üe /Olitique intérieure de l'Autriche pour les deux années suivante 
et enfin M.Schacht vous aurait donné » accordé, une sonne de 
250 millions de marks par an pour soutenir la politique du 
parti national-socialiste en Autriche . 


Qu'avez-vous à dire sur ces déclarations ? 


R.- Il s'agit, daprès les déclarations de M.Messersni th 
d'un rapport d'agents de renseignements, vrai semblablement » 
rapport que le Ministre des Affaires étrangères du Reich aurait 
requ apres ma visite à Berlin . La teneur de ce rapport est 
faux dans son ensemble . L'inexactitude du passage concernant 
le Docteur Schacht a déjà été prouvée à la barre des témoins 
par le Dr Schacht , mais ce rapport contient une part de vérité sı 
il y avait à cette époque en Autriche ce que l'on a aprelé 
un fonds de soutien quiétait dirigé par un certain M.Lengott 
On a déjà dit ici à la barre des témoins que cette action de 
soutien matériel était destinée aux femmes et aux enfants des 

nationaux-socialistes autrichiens émigrés en Allemagne , et 

cela avec l'accord du gouvernement et de la politique autrichienne 
mais moi néons ill: te n'ai pas prié M.Schaacht de mettre 
des deniers publics au service de ce fonds de soutien et je 

n'ai pas non plus moi-même payé de telles sonmes . Ces sommes 
vraisenblablement étaient données en Allemagne de la part des 


services financiers du Parti . 
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Q.- Je me réfère & ce propos à la déclarstion 
sous serment du témoin Glaise -Hobstenau qui a déclaré ici que 
le gouvernement autrichien avait connaissance du fonds de soutien 
Bangott . M.Mes ersnith croit pouvoir se référer d'après les 
déclerations du Ministre des Affaires étrangères Berger-Waldeneck 
à certaines déclarations que vous auriez faites en 1935 . Il 
parait qud vous auriez dit quex + " Oui, vous avez maintenant 
des amis Français et Anglais et votre indépendance vous sers 


conservée un peu plus longtemps . 


R.- Une telle déclaration n'aurait pas été seulement 
absurde sur le plan diPlomatique mais elle aurait été impossible 
car elle aurait signifié lafin normale de toute activité diplo- 
matique . En aucun cas cette collaborati°® de cette politique 


du double jeu , conne M.Messersmith la qualifie ne peut être 


compatible avec un aveu aussi public que je ne voulais laisser 


son indépendance à l'Autriche que pendant un laps de temps encore 


court s» 


Q.- M.Mescersmi th dit encore dans son affidavit 
que vous auriez donné l'assurance publique que vous désiriez 
vous débarrasser de certains rembres du gouvernement autrichien 
entre autres, du chancelier Schuschnigg . Qu'avez-vous à dire à 


cela :? 


R.- C'est le contraire quiest exact . Je n'ai jamais 
aspiré à écarter le chancelier Schuschnigg du pouvoir , bien au 
contraire, mes aspirations étaient qu'il eut confiance dans me 
politique et qu'il la considère comme une Politique de réconci- 
liation . J'estimais M.von Schuschnigg et je l'ai conn comme 
un patriote autrichien honnête mais aussi comme un homme : qui 
ne renie en aucune façon son appartenance à 1'Allemagne , et 
en dépit de bien des divergences d'objectifs cette attitude germa) 


nique chez lui a toujours constitué une base extrêmement favo- 
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rable à notre coopération . Au reste je puis ajouter simphement 
que si un dirlomate souhaite qu'un chagement Puisse se produire 
à l'intérieur du gouvernement auprés duquel il est accréditté , 


il ne le proclamerait pas sur le msrché public . 


Q.- Le Ministère public considère conme euve un 
rapport que vous avez fait à Hitler le I2 Mai 1935 d'après le- 
quel vous aviez l'intention d'attirer Schuschnigg vers le national 
socialisme » document USA 64» livre de documents N° 66 pages 159 et 


Quelles étaient vos véritables intentions ? 


Re- A propos de ce document il faut que je renne position 
d'une façon un peu plus détaillée . Ce rapport a été écrit 8 mois 
après la mort de DOllfuss» c'est à dire à une époque dont le 
ministère public lui-même reconnait qu'au cours des deux premiéres 
années» j'avais eù l'ordre de rester absolument passif . Lorsque 
ce rapport fut écrit nous ions Mk des renseignements sur le faii 
que Starhemberg menait de concert avec Mussolini une politique 
qui signifiait les plus gros obstacles à une réconciliation 
avec l'Allemagne . Voilà pourquoi j'ai proposé à Hitler une interve) 
tion aigue , je lui proposais d'utiliser Schuschnigg contre 
Starkelber; et le mouvement chrétien social en Autriche ,e@ cela 
en lui proposant une égalité d'intérêts définitive de l'Allemagne 
et de l'Autriche . Il est dit dans ce rapport que si l'Allemagne 


reconnait l'indépendance de l'Autriche en tant qu'Etat et s'engage 


à laisser sous son influence l'orrositi®n nationale autrichienne » 


c'est à dire les nazis ne devant pas être influencés » cela deve 
vraitsoutir & Une coaliti°™ entre ces Puissances . La suite 
serait que l'Allemagne participerait au pacte Danubien » c'est à 
dire qu'elle envisagerait un règlement paci fi que de l'ensemble 


de la situation européenne . 
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Q.- Vous venez de dire que vous visiez à une poli- 
tique honnête d'un équilibre d'intérêts . 
LE PRESIDENT.- Dr Kubuschok le Tribunal voudrait 
couprendre plus clairement æ que l'accusé voulait dire dans 


la déclaration qu'il vient de faire . 


DR KUBUSCOK.= On mw dit précisément que la 
traduction anglaise n'est pas très bien parvenue . Désirez-vous 


que l'accusé répète Sa réponse . 


LE PRESIDENT. C'est ce qu'il Y aurait de mieux. 
Je ne pense pas que la traduction anglaise d'ailleurs ait été 


mauvaise . 


DR KUBUSCHOK.- Témoin voulez-vous répondre enco- 
re une fois, mais Un peu plus lentement afin que le traducteur 


n'ait regle difficultés . 


R.- Lorsque ce rapport fut écrit Nous avions 
des renseignements d'aprés lesquels S tarhemberg qui était le 
chef de la Heimwehr avait l'intention de s'allier à Mussolini 
ën vue d'uns politique qui combattrait toutes les tendances pro- 
allemandes en Autriche à l'avenir . Pour aller à l'encontre de 
ces manoeuvres , pour prévenir les manoeuvres du prince Starhem- 
berg , j'adresse à Hitler UN rapport dans lequel je lui propose 
de succérer à Schuschnigg qu'au lieu de faire une coalition 
avec la Heimwehr i+ s'allie aux forces chrétiennes sociales 
qui ne sont pas absolument hostiles & Une réconciliation de 
l'Allemagne et de l'Autriche , et pour inciter Schuschnigg à 
agir ainsi et à aceepter une telle coalition , il faudrait 
qu'Hitler lui propose Un éuilibre définitif des intérêts de 
l'Allemagne et de l'Autriche . En d'autres terms, Hitler doit 


lui dite : "L'Allemagne reconnait l'indépendance de l'Autriche 
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en tant qu'Etat et s'engage en outre à ne pas S'inmmiscer à 
l'avenir aux questions intérieures de l'Autriche ," Je dis en 
outre èHitler : Si nous arrivons à réaliser cet apai sement » par 
conséquent nous serions avec l'Autriche sur UN pied d'amitié 

et d'affection, alors il nous sera même possible d'adhérer au 
pacte Danubien . " C'était done lacombinaison des Français 

des Italiens, des Tehécoslovaques qui avaient toujours préconisé 
Un pacte des puissances danubiennes avec inclusion de l'Autriche 
Nous, en Allemagne, nous nous étions opposés à la politique de 
ces Puissances parce que nous craigni ons que si l'Autriche 
adhérait à Un pacte danubien » elle serait définitivement détachée 
de l'Allemagne » mais si nos Papportss'amélioraient avec l'Autriche 
alors nous pouvions, disais- je à Hitler, adhérer à ce pacte 
Danubien et par là réaliser quelque chose d'essentiellement 


constructif en faveur d e l'apai sement, européen . 


LE PRESIDENT.- Vous n'oubliez vas les espoirs 


que vous æez exprimés ce matil, Docteur Kubuschok ? 


Q.- Vous venez de déclarer que vous visiez à une 
politique honnête d'un équilibre d'intérêts . Est-il exact que 
le 26 Mai 1936 vous avez influencé Hitler pour faire une déclara- 


tion concernant l'indépendance de l'Autriche ? 


R.= Oui, c'est dsolurent exact , car cette 
déclaration était la base préalable de toutenormalisati on 
de tout équilibre d'intérêts sur Un plan d'évolution . En effet 
notre politique commune ne pouvait être avancée que par l'Au- 
triche . C'est à l'Autriche qu'on interdisait dans le traité 


de paix de St Germain et dans le protocole de Genève de se réunir 


à l'Allemagne Si l'Autriche voulait prendre une initiative 


pour améliorer ses rapports avec l'Allemagne ; alors la condi = 


tion préalable était que nous reconnaissions sa souveraineté . 


Q.6 Je voudrais faire allusion à une faute de 
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traduction » il y a un mot dans la traductiOR anglaise qui 
est mal pascé, le mot * évolution a été traduit par : révolution 
Veuillez vous Prononcer sur le traité dB Juillet 
1936 
R.- Le traité du II Juillet a été signalé 
par Sir David conme une manoeuvre de tromperie, comme une tentati- 
ve sournoise de mettre, de placer le gouvernement autrichien dans 
de nouvelles difficultés » de le saper, de le miner en y introdui- 
doit, des horms pensant allemand tels que Glaise-Horstenau , ou 
le ministre des affaires étransères Schmidt . Ce jugement por té 
sur ce traité est faux et intenable sur le plan historique à 
mon avis . Cela se dégage également & l'audition et des déclara- 
tions du Ministre des Affaires étrangères d'Autriche ici-néme 
L'accord a ‘té le résultat de ues efforts de deux années pour 
établir des relations normales entre les deux Etats frères . 
L'accord était le résultat des désirs des deux gouvernements et 
pas seulement du gouvernement allemand . C'est æ que le chancelier 
Schuschnigg a admis lui-même et cette déclaration est contenue dar 
un de mes rapports du 6 Septembre 1936 qui traite d'un dis- 
cours fait par Schuschligg et adressé aux ouvriers autrichiens . 
Pourquoi est-ce que le gouvernement autrichien aurait dû 
conclure Un tel pacte, sans cela ? Il n'était pas forcé de le 
conclure s'iln'aveit pas désiré lui-même normaliser et rendre smi- 
cales ses relations avec le Reich allemand . C'est pour cela rreci- 
gément que j'avais prié Hitler de déclarer qu'il reconnaissait 
la souveraineté de l'Autriche dans son discours au Reichstadt . 
Cet accord ne devait en aucune façon signifier une renonciation 
à un anschluss ultérieur auquel nous aspirions tous, mais 
il reconnaissait la liberté totale & l'Autriche au moment donné 
Le but de la réunion ês deux Etats devait maintenent être pour- 
suivi par une voie ordonnée et sur le plan de l'évolution de la 


pensée des deux Etats .Cela correspondait d'ailleurs au résultat 
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de la conversation que j'avais eue le 26 Juillet avec Hitler 
et les décisions que nous gions prises . 
Ce traité comportait une deuxième partie qui 

n'a pas été publiée » elle Contenait tous les éléments né- 
cessaires * Un apai sement , une amistie , un règlement de 
nos rapports de presse et la Suppressi°n dece que l'on avait 
eapielé la barrière des lille marks . C'était la barrière 
concernant l'importation des devises qu'Hi tler avait décidée 
en @ qui concernait l'Autriche : Chaque Allemand quiallait 
en Autriche devait payer mille marks < Cette berrière fut levée 

D'autre part, en contre partie la partie non publiée du 
dit traité contenait une Promesse de Schuschnigg de collaborer 
en Autricheavec des hommes en qui il avait confiance, mais qui 
appartensiènt & l'ofrosition nationale-socialiste . Ii nous 
semblait que cette incorporation de l'oPrositi°n autrichienne 


dsns le cours parlementaire des affaires en Autriche serait, 


la base préalable de toute solution Paci fi çue ultérieure . En 


d'autres termés , le parti devait pu à peu sortir de son illé- 
Salité et devenir un facteur légal . 

M.Messersmith si je Puis encore l'ajouter, a déclaré dans son 
affidavit et de façOn erronée et fausse que la deuxième partie 
de ce traité contenait Une clause d'après laquelle, une série 
de personnalités qui avaient la confiance du Chsncelier, sge- 
raient appelées au sein du Cabinet . C'est évidemment uné erreur 
dans la pensée de M.Messersmith car il ne s'agissait pas de perso; 
nalités P ossédant le confiance d'Hi tler mais de gersonnalités 
possédant la confiance de Schuschnigg . C'était un accord fait 
per Schuschnigg , une décision prise par lui , 

En outre M.Mesrersmith déclara à propos de ce traité * Il 
s'agit là de larremière pénétratiOn nationale-soci aliste alle- 
mande dans legouvernement autrichien qui a été obtenue par la 
nominati®E du Docteur Guido Smidt Schmidt comme secrétaire 


d'Etat aux Affaires Etrangères . C'est absolument inexact . Le 
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docteur Schmidt était un Autrichien et il faisait une politique 
autrichienne . Il défendait les intérêts de l'Autriche et c'était 
tout à fait normal que cela fut ainsi . Jamais du côté allemand 
et d'une façon quelconque OD n'a agi sur lui, ON n'a agi murxte 
Rexigheitk de façon à faire du Docteur Schmidt le ministre 
des Affaires étrangères . Dans l'ensemble l'ofiniOn publique mon- 
diale à cette époque a considéré cet accord comme un instrument de 
paix et conme un progrès considérable en avant . Il a été 

réservé au Ministère public de le définir comme une manoeuvre 


de tromperie et de double jeu . 


Q.- Je me réfère à l'affidavit d'Erbach > document 
96, pages 233 et 234 du livre de document anglais » questions 4 à 
mz 7 et questions I2 et D3 qui traitent des questions que nous 
Venons de discuter . 

Après la conclusion du traité de Juillet est-ce 
que vous avez considéfé que votre mission en Autriche était 


terrinée ? 


R.- Oui j'ai considéré que ma tâche était terminée 
et me demande de démission le prouve » demande que j'ai formulée 
le 16 Juillet et que j'ai adressée ĉ Hitler le I6 Juillet 1936 . 

Q.- Je ne réfère au document 7I page 165 dont 
livre de 
je cite le début , c'est le gagang document N° 2 : 

"Le 26 Juillet 1934 vous avez profosé au défunt 
poid. REAT de m'envoyer à Vienne en mission temporaire en vue 
du rétablissement de relations normales et amicales . L'accord fut 
signé le II Juillet et marque “ pas décisif dans ce sens ." 

Dans le reste du document l'accusé demande l'acceptation de sa 
démission . Je cite l'avant dernier alinéa : 
"Bien que la questi°2 allemande exige encore à 
l'avenir en raison des difficultés inouies qui ont précédé; 


je voudrais aujourd'hui au terme de la mission dont vous aviez 





vi 


fixé l'échéance , remettre ma charge entre vos mains ." 

Le Ministère public a évoqué le rapport d'Hitler N° PS2246 
daté du Ier Septembre 1936 et vous reproche sur la base de ce 
document d'avoir pris contact avec les chefs illégaux du mouve- 
ment national-socialiste et que vous auriez essayé d'introduire 
cette Opposition dans le front patriotique dans la mesure où il 


voulait transformer et modifier le régime Schuschnigg . 


R.- Dans le rapport mentionné J'ai écrit : le 
progres et la normalisation des rapports avec l'Allemagne se 
heurtent à l'attitude du Minist®pede la Sécurité dans lequel 
lesvieux fonctionnaires opposés au national-socialisme sont incnus- 
tés . Lestransformations au sein du personnel seraient urgentes . 

Par conséquent, dans ce rapport j'ai employé l'expression ée 
transformation du régime » cela veut dire évidemment transforma- 
ti°n au sein du personnel . D'ailleurs, dans la phrase suivante je 
fais allusion sux pourparlers économiques qui vont avoir lieu 
prochainement . Il en ressort clairement que ces paroles ne font 
pas allusion au renvoi de Schuschnigg OÙ au désir d'écarter sa 
personne . Au reste ce rapport parle du sérieux de la situation 
dans le bassin danubien et fait des propositions d'une solution 
paci fique . Si le Ministérepublic me reproche d'avoir eu des 
liens avec l'offosition nationalie-socialiste bien que le traité 
de juillet exclue We iMmixtion dans les sffeires intérieures de 
ltautriehe je dois dire alors que j'étais justifié à cette prise 
de contact, car je tenais à constater si , et dans queûle mesure 
M. von Schuschnigg tenait ses promesses en ce qui concerne le 
fait qu'il voulait collaborer avec des membres de l'or“rosition 
nationaliste en qui il avait confiance . En quelle mesur e au 
reste l'otFositi0n nstionale-socialiste s'esi-elle soumise au 
traité du II Juillet ? c'est prouvé per la déclaration de LéoPOld 


de Janvier 1937 que M.Messersmi th mentionne dans son Fesréer 
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propre affidavit . 

Q.- Je me réfère au document 75 page I7I q ui 
Contient la mentiOn de Léopold, il est identique au document USA 
57 . La teneur du document est la rême . Il y a une erreur 
de traduction qui s''est gligsée dans les 5 dernières lignes du 
texte anglais à la première page . Le mot Anschluss a été tra- 
duit per le mot : annexion . 

Témoin, qu'avez-vous à dire à propos de cette 


proposition de Léopold ? 


R.- Cespropositions de Leok01à dégagent ce qui 
suit : la dirécticn du national-socialisme en Autriche accepte 
d'une feçon générale la Politique Irécisée par l&ccord de -Juillet 
Elle reconnait qu'à l'avenir la Question de l'Anchsluss sera 
une affaire intérieure de la politique autrichienne qui devra 
être résolue par le gouvernement autrichien . Elle propose que 
cette solution soit faité sur le plan de l'évolution et que 
le gouvernement autrichien et le Parti y aspirent en conmun . 

Au profit de cette solution , il y g un élément favorable 
par le feit que la déclaration de le souveraineté de l'Autriche 
pour lëvenir, constituera un élément, qui évitera les frictions 
éventuelles . Cela signifie pm conséquent que le traité de Juillet 
a été compris par les nationaux-socislistes autrichiens, ils 
légale 
l'acceptent , ils sont Prêts à suivre une vois iéale en commun 


avec le gouvernement sutrichien . 
Qe- Veuillez dire au Tri bunal CE EE 


EE PRESIDENT.- Je crois qu'il vaudrait rieux 


lever l'audience . 
LE TRIBUNAL S'AJOURNE JUSQU'A MARDI I8 JUIN 1946 Loh. 





